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Partie 1. Evaluation de chaque principe et objectif du PADD 
 

1. L’analyse de la consommation de l’espace 

1.1. L’urbanisation depuis 2012 

L’exploitation des données de la BD Topo permet de comparer l’évolution de la tâche urbaine sur le territoire communal entre 

2012 et 2018. L’espace urbanisé ainsi identifié est indépendant du classement réglementaire des zones constructibles au PLU en 

vigueur. 

En 2012, la surface urbanisée sur la commune de Saint-Paul représente 3 134 hectares. En 2019, elle atteint 3 415 hectares, soit 
une augmentation de 281 hectares. Le développement de cette tâche urbaine concerne l’ensemble des bassins de vie. 

 

 

 

Avec une tâche urbaine qui augmente de près de 40 ha chaque année, le développement urbain est très marqué à Saint-Paul, 

notamment en comparaison avec d’autres communes de l’ile (17 ha/an pour Saint-André ; 15 ha/an pour La Possession ; 10 

ha/an pour Saint-Joseph ; 4,5 ha/ an pour La Plaine des Palmistes…). Toutefois, il est important de rappeler que cet accroissement 

de la tâche urbaine s’effectue essentiellement par une minéralisation des dents creuses, c’est-à-dire un comblement de 

l’enveloppe urbaine. 
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1.2. La consommation des zones à urbaniser (zones AU) 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Saint-Paul a été approuvé par délibération du conseil municipal le 27 septembre 2012. Dans 

sa version originelle, le PLU a délimité des zones à urbaniser (zone AU), à hauteur de 795,7 hectares, afin de permettre le 

développement urbain du territoire. Ces zones peuvent avoir des destinations spécifiques : 

o Une vocation mixte affirmant le caractère résidentiel du territoire (606,2 ha), 

o Une vocation économique (122,0 ha), 

o Une vocation touristique (67,5 ha). 

 

L’analyse de la consommation des zones à urbaniser est essentielle, car elle détermine les capacités résiduelles de 
développement du territoire. Pour ce faire, la présente étude distingue trois types d’évolution : 

o Les zones AU désormais bâties, 

o Les zones AU restées vierges, 

o Les zones AU mitées, c’est-à-dire celles qui sont partiellement bâties mais dont la finalité d’aménagement 
(résorption de l’habitat insalubre, mutation du tissu existant, etc.) n’a pas encore abouti. 

 

Ainsi, en 2020, à l’échelle du territoire communal, parmi les différentes zones AU inscrites au PLU : 

o Seulement 39,5 ha ont été consommés, soit 5% de l’ensemble des zones AU, 
o 510,1 ha de zones AU demeurent libres de toutes constructions, soit 64% de l’ensemble des zones AU. 

 

 

 

Il est important de rappeler que près de 450 hectares sont concernés par de grandes opérations d’aménagement à long terme 
(projet d’Eco-cité, ZAC Savane des Tamarins, ZAC La Saline, etc.), ce qui explique l’absence d’ouverture à l’urbanisation. 
En théorie, pour les zones à vocation résidentielle, il subsiste un potentiel de 569 ha. En appliquant les densités minimales exigées 

par le schéma de cohérence territorial du TCO (moyenne de 35 logements par hectare), cela représente un potentiel théorique 

d’environ 20 000 logements.  

Ce potentiel tendait vers une cohérence avec le contexte démographique connu en 2011 ainsi qu’au regard des possibilités 
offertes par le Schéma d’Aménagement Régional (SAR) de La Réunion pour l’ouverture à l’urbanisation de nouvelles zones à 
Saint-Paul. De même, certaines opérations d’ampleur envisagées (ZAC Savane des Tamarins, Ecocité…) nécessitent beaucoup de 

temps pour leur mise en œuvre. Enfin, l’absence de réseaux a conduit certaines zones AU à ne pas pouvoir se remplir.  
  

Bâti
5%

Mité
31%

Libre
64%

Etat des zones AU du PLU de Saint-Paul au 1er février 2020
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Bassin de vie 
Surface totale 
des zones AU 

Zones AU déjà 
bâties 

Zones AU 
mitées 

Zones AU 
libres 

Parmi les zones AU mitées ou 

libres 

Zones liées à 

une grande 

opération 

d’aménagement 

Zones sans 

vocation 

résidentielle 

Saint-Paul centre 360,4 ha - 168,8 ha 191,6 ha 242,3 118,1 

Saint-Gilles-les-Bains 101,1 ha 18,1 ha 10,5 ha 72,5 ha - 64,9 ha 

Plateau Caillou 181,1 ha 10,9 ha - 170,2 ha 143,4 ha - 

La Plaine/bois de Nèfles 40,7 ha - 37,6 ha 3,1 ha 37,6 ha - 

La Saline 58,8 ha 4,6 ha 3,9 ha 50,3 ha 22,8 ha 5,0 ha 

Guillaume 53,6 ha 5,9 ha 25,3 ha 22,4 ha - - 

TOTAL 795,7 ha 39,5 ha 246,1 ha 510,1 ha 446,1 ha 188,0 ha 

 

En conclusion, le PLU de Saint-Paul présente de très nombreuses zones AU non aménagées. Si la croissance démographique 

importante recensée durant la première décennie des années 2000 et les projets d’envergure programmés à l’époque pouvaient 
légitimer une partie de l’extension urbaine appliquée au PLU approuvé en 2011, il semble que l’importance surfacique des zones 

AU inscrites dans le document de planification soit désormais surdimensionnée par rapport aux besoins actualisés observés ces 

dernières années sur la commune de Saint-Paul (démographie, logements, économie, tourisme, équipements, projets…). 
A l’échelle des bassins de vie, Saint-Gilles-les-Bains et le Guillaume sont les pôles qui ont le plus engagé des opérations 

d’aménagement au sein de leurs zones AU. 
 

  

 

  

 

Mité
47%

Libre
53%

Bassin de vie de Saint-Paul Centre

Bâti
18%

Mité
10%

Libre
72%

Bassin de vie de Saint-Gilles-les-Bains

Bâti
6%

Libre
94%

Bassin de vie de Plateau Caillou

Mité
92%

Libre
8%

Bassin de vie de la Plaine- Bois de Nèfles 
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Bâti
8% Mité

7%

Libre
85%

Bassin de vie de la Saline
Bâti
11%

Mité
47%

Libre
42%

Bassin de vie du Guillaume
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Numéro Zone Situation Bassin de vie Superficie Vocation principale et statut 

1 AU1e Mitée Saint Paul centre 726466 Economie 

2 AU1st Libre Saint Paul centre 105391 Non résidentielle car ancienne décharge 

3 AU1e Mitée Saint Paul centre 51709 Economie 

4 AU1st Mitée Saint Paul centre 612373 Grand projet : Eco-cité 

5 AU1st Libre Saint Paul centre 1665874 Grand projet : Eco-cité 

6 AU1est Mitée Saint Paul centre 275144 Economie 

7 AU1st Libre Saint Paul centre 144363 Grand projet : Eco-cité 

8 AU1e Mitée Saint Paul centre 22575 Economie 

9 AU4c Mitée La Plaine - Bois de Nèfles 376259 Grand projet : ZAC 

10 AU4b Libre La Plaine - Bois de Nèfles 31391 Résidentielle 

11 AU6st Mitée Guillaume 119718 Résidentielle 

12 AU6c Mitée Guillaume 35297 Résidentielle 

13 AU6c Mitée Guillaume 63358 Résidentielle 

14 AU6b Libre Guillaume 8463 Résidentielle 

15 AU6c Consommée Guillaume 23407 Résidentielle 

16 AU6b Libre Guillaume 17044 Résidentielle 

17 AU6c Consommée Guillaume 13832 Résidentielle 

18 AU6c Libre Guillaume 8111 Résidentielle 

19 AU6b Libre Guillaume 22308 Résidentielle 

20 AU6c Consommée Guillaume 21962 Résidentielle 

21 AU6c Libre Guillaume 9496 Résidentielle 

22 AU6c Mitée Guillaume 34294 Résidentielle 
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23 AU6st Libre Guillaume 122539 Résidentielle 

24 AU6a Libre Guillaume 35812 Résidentielle 

25 AU3c Consommée Plateau Caillou 9722 Résidentielle 

26 AU3c Libre Plateau Caillou 35959 Résidentielle 

27 AU3st Libre Plateau Caillou 38340 Résidentielle 

28 AU3b Consommée Plateau Caillou 16913 Résidentielle 

29 AU3c Libre Plateau Caillou 46434 Résidentielle 

30 AU3c Consommée Plateau Caillou 82158 Résidentielle 

31 AU3c Libre Plateau Caillou 65277 Résidentielle 

32 AU3st Libre Plateau Caillou 1408370 Grand projet : ZAC 

33 AU3st Libre Plateau Caillou 25414 Grand projet : ZAC 

34 AU3c Libre Plateau Caillou 82217 Résidentielle 

35 AU2h Libre Saint Gilles les Bains 12344 Tourisme 

36 AU2c Consommée Saint Gilles les Bains 20026 Résidentielle 

37 AU2c Consommée Saint Gilles les Bains 19746 Résidentielle 

38 AU2h Libre Saint Gilles les Bains 42144 Tourisme 

39 AU2c Libre Saint Gilles les Bains 3157 Résidentielle 

40 AU2c Consommée Saint Gilles les Bains 3491 Résidentielle 

41 AU2h Mitée Saint Gilles les Bains 62965 Tourisme 

42 AU2c Consommée Saint Gilles les Bains 16257 Résidentielle 

43 AU2h Libre Saint Gilles les Bains 367594 Tourisme 

44 AU2c Consommée Saint Gilles les Bains 86608 Résidentielle 

45 AU2c Libre Saint Gilles les Bains 76715 Résidentielle 

46 AU2c Consommée Saint Gilles les Bains 5838 Résidentielle 

47 AU2c Libre Saint Gilles les Bains 59114 Résidentielle 

48 AU2c Consommée Saint Gilles les Bains 2105 Résidentielle 

49 AU2h Libre Saint Gilles les Bains 12097 Tourisme 

50 AU2h Consommée Saint Gilles les Bains 27071 Tourisme 

51 AU2h Libre Saint Gilles les Bains 5631 Tourisme 

52 AU2h Libre Saint Gilles les Bains 105481 Tourisme 

53 AU2c Mitée Saint Gilles les Bains 42181 Résidentielle 

54 AU2h Libre Saint Gilles les Bains 40865 Tourisme 

55 AU5b Libre La Saline 27112 Résidentielle 

56 AU5b Consommée La Saline 3192 Résidentielle 

57 AU5b Libre La Saline 25233 Résidentielle 

58 AU5b Consommée La Saline 7628 Résidentielle 

59 AU5b Libre La Saline 19369 Résidentielle 

60 AU5e Libre La Saline 38675 Economie 

61 AU5st Libre La Saline 134040 Grand projet : ZAC 

62 AU5st Libre La Saline 93799 Grand projet : ZAC 

63 AU5b Libre La Saline 23801 Résidentielle 

64 AU5a Libre La Saline 77166 Résidentielle 

65 AU5a Consommée La Saline 12451 Résidentielle 

66 AU5b Mitée La Saline 39650 Résidentielle 

67 AU5b Consommée La Saline 22574 Résidentielle 

68 AU5b Libre La Saline 11314 Non résidentielle car présence de risques naturels 

69 AU5b Libre La Saline 21724 Résidentielle 

70 AU5c Libre La Saline 30593 Résidentielle 
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1.3. La densification des zones urbaines (zones U) 

Pour déterminer la densification urbaine au sein des zones U depuis l’entrée en vigueur du PLU de Saint-Paul, il est proposé une 

analyse hiérarchisée. Ainsi, au regard des orientations du PADD et des pièces règlementaires du PLU, il est possible de définir 

trois types de zones : 

 

o Les zones d’intensification, pour lesquelles le PLU prévoit des bâtiments de grande hauteur (minimum 

R+3+combles) et des emprises au sol importantes : 

✓ U1b, U1c, U1pru (Saint-Paul centre) 

✓ U2a, U2b (Saint-Gilles-les-Bains) 

✓ U3a, U3b (Plateau-Caillou) 

✓ U4a (La Plaine-Bois de Nèfles) 

✓ U5a (La Saline) 

✓ U6a (Le Guillaume) 

o Les zones de développement modéré, pour lesquelles le PLU prévoit des bâtiments d’une certaine hauteur 

(R+2+combles) et des emprises au sol contenues : 

✓ U1a, U1f (Saint-Paul centre) 

✓ U3c (Plateau-Caillou) 

✓ U4b (La Plaine-Bois de Nèfles) 

✓ U5b, U6b (La Saline) 

o Les zones d’apaisement, pour lesquelles le PLU prévoit des bâtiments de faible hauteur (maximum 

R+1+combles) et des emprises au sol limitées : 

✓ U1d, U1g (Saint-Paul centre) 

✓ U2c, U2d (Saint-Gilles-les-Bains) 

✓ U4c (La Plaine-Bois de Nèfles) 

✓ U5c (La Saline) 

✓ U6c (Le Guillaume) 

✓ Arh et Nrh 

 

Afin de disposer d’une lecture cohérente de la densification des zones urbaines, les permis de construire issus de la base Oxalis 

ayant reçu un avis favorable entre janvier 2012 et décembre 2018 ont été analysés. 

A l’échelle du territoire communal, il ressort de cette analyse les éléments suivants : 

o Dans les zones d’intensification, ce sont en moyenne 7,1 logements par hectare qui ont été accordés. Le bassin 
de vie de Saint-Gilles-les-Bains a été particulièrement dynamique. 

o Dans les zones de développement modéré, ce sont en moyenne 3,6 logements par hectare qui ont été accordés. 

o Dans les zones d’apaisement, ce sont en moyenne 1,7 logement par hectare qui ont été accordés. 
 

Moyenne du nombre de logements autorisés à l’hectare par type de zone règlementaire 

 



 

Les zones d’intensification urbaine 

 

Les bassins de vie de Saint-Gilles-les-Bains, de Plateau Caillou et du Guillaume ont globalement atteint leurs objectifs de densification à l’échelle des zones règlementaires de densification (U2a, U2b, U3a, U3b). Les pièces règlementaires ont donc été cohérentes au regard 

des objectifs. 

A noter une densification importante à La Plaine-Bois de Nèfles sur un seul ilot. Toutefois, le reste du secteur connait un développement relativement faible, avec moins de 5 logements autorisés de moyenne par an. 

A l’inverse, malgré la nette densification de certains ilots, Saint-Paul centre ne s’est pas intensifié suffisamment à l’échelle du bassin de vie au regard de la moyenne générale des zones règlementaires de densification (U1b, U1c, U1pru). Cela peut s’expliquer par le manque 
d’opérations d’envergure et un développement urbain traduit davantage par la multiplication d’opérations denses mais sur de petites parcelles, au gré des opportunités foncières. Le centre-ville est caractérisé surtout par un enjeu de renouvellement urbain, plus que par 

une ambition de développement intense sur du foncier libre ou maitrisé, davantage propice à une offre abondante en logements. A noter toutefois que le bassin de vie du centre-ville reste l’un des bassins de vie ayant le plus réalisé de logements à Saint-Paul. 

Enfin, le bassin de vie de La Saline a connu un développement quasi nul dans ses zones destinées à la densification. Malgré des pièces règlementaires incitatives, l’objectif de densité ne parait pas en adéquation avec la réalité du terrain.     

Objectifs à atteindre 
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Les zones de développement modéré 

 

De manière générale, la règlementation appliquée en zones de développement modéré a permis de réaliser des opérations intermédiaires entre des secteurs plus denses et des secteurs à l’urbanisation plus diffuse. Notons toutefois que les densités recensées depuis 2012 

se rapprochent globalement davantage des zones d’apaisement que des zones de densification.  
Globalement, la plupart des ilots ont conservé une densité de logements autorisés en moyenne inférieure à 5 logements à l’hectare. 

Plateau Caillou, le Guillaume et, dans une moindre mesure, Saint-Paul Centre, sont les bassins de vie dont la densité à l’échelle de la zone règlementaire retenue atteint l’objectif recherché de développement modéré. Les pièces règlementaires ont donc été cohérentes au 

regard des objectifs. 

A noter que le bassin de vie de la Saline a connu, en moyenne, une densité de logements plus importante en zone règlementaire « modéré » que dans les ilots destinés règlementairement à une « intensification ». Il conviendrait de se réinterroger sur les objectifs de 

développement poursuivis dans ce bassin de vie à travers la définition d’une règlementation et d’un zonage mieux adaptés.  

Objectifs à atteindre 
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Les zones d’apaisement 

 

De manière générale, la règlementation appliquée en zone d’apaisement a conforté l’objectif poursuivi : limiter la densification. Les pièces règlementaires ont donc été, globalement, cohérentes au regard des objectifs. 

Néanmoins certains ilots ont pu connaitre un développement plus fort que l’objectif d’apaisement. C’est notamment le cas dans  le bassin de vie de Saint-Gilles-les-Bains, et plus particulièrement dans le quartier de la Saline-les-Bains. Certains ilots ont connu une moyenne 

de près de 20 logements autorisés à l’hectare, correspondant davantage à ce qui peut être attendu en zone de développement modéré. Cela signifie que le règlement (notamment du secteur U2c), autorise des droits à construire (hauteur, emprise au sol, distance entre 

constructions et par rapport aux limites séparatives…) trop important par rapport à l’objectif initial. A termes, il s’agit de se repositionner soit sur l’objectif attendu, soit sur les outils règlementaires.     

Objectifs à atteindre 



 

1.4. Exemples d’application règlementaire au travers de projets significatifs 

Les zones d’intensification urbaine 

Exemples à Saint-Paul Centre 

Secteur U1b 

Rue de la Baie 

 

 

Résidence de la Mer 

  

 

• 10 logements collectifs 

• Des opérations de R+2 à R+2+C 

• 116 logements / ha 

• 7 logements collectifs 

• Des opérations de R+2 à R+2+C 

• 186 logements / ha 
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Boulevard du Front de Mer 

 

 

 

Résidence Calypso 

 

 

 

 

  

• 12 logements collectifs 

• Des opérations de R+2 à R+2+C 

• 115 logements / ha 

• 13 logements collectifs 

• Des opérations de R+4+C 

limitrophes à des cases à terre 

• 194 logements / ha 



EVALUATION DU PLU DE SAINT-PAUL 

 

 

 
16 

Secteur U1c 

Opération SEDRE 

 

 

 

  

• 127 logements collectifs 

• Des opérations d’ensemble à R+4+C  

• 113 logements / ha 
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Secteur U1pru 

Conservatoire à rayonnement régional ouest, centre de lecture régional et pôle régional des musiques actuelles  
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Exemples à Saint-Gilles-les-Bains 

Secteur U2a 

Rue Général de Gaulle 

  

Secteur U2b 

  

 

• 12 logements collectifs 

• Opération en R+3 avec des 

commerces en rez-de-chaussée 

• 102 logements / ha 

• 70 logements collectifs 

• Opération en R+3 avec des 

commerces en rez-de-chaussée 

• 152 logements / ha 
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Exemple au Guillaume 

Secteur U6a 

RD7 – centre du Guillaume 

  

 

 

 

  

• 74 logements collectifs 

• Opération en R+3 

• 142 logements / ha 
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Analyse subjective 

Un traitement depuis l’espace public globalement de qualité 

Ce traitement de qualité est notamment réalisé par l’application de l’article 13 du PLU en vigueur « Les espaces libres tels que 

les marges de recul des constructions ou situés en bordure de voies et d’emprises publiques, seront plantés d’arbres de haute tige. 
Les plantations y auront un espace suffisant pour se développer convenablement ». 
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Une évolution importante du tissu urbain originel 

L’application règlementaire du PLU approuvé en 2011, a conduit à poursuivre la métamorphose ponctuelle de certains secteurs. 
Ainsi, des cases à terre et traditionnelles tendent à disparaitre progressivement au profit de constructions de logements collectifs 

essentiellement, pouvant atteindre 4 niveaux plus combles. De fait, le paysage urbain est bouleversé, et les vis-à-vis de plus en 

plus hétérogènes.  

Si la règlementation a conduit à répondre aux objectifs de densité recherchés dans ces secteurs, l’intégration paysagère des 

immeubles à proximité immédiate de cases à terre mérite réflexion. Il s’agit d’un questionnement subjectif, au regard de la 
sensibilité et de la vision d’aménagement de chacun. Dans le cadre d’une potentielle révision de PLU, il semblerait néanmoins 

pertinent de se questionner sur l’intégration de règles de transitions permettant une verticalité maîtrisée et dégressive des 

constructions entre les centralités denses et les tissus résidentiels plus aérés : soit par la mise en place de zonages intermédiaires, 

soit par l’insertion dans le règlement de normes relatives à la hauteur maximale ou l’implantation des constructions qui seraient 

conditionnées aux caractéristiques des constructions existantes sur le terrain limitrophe ou sur la même unité foncière. 

L’opération du « Conservatoire » en secteur U1pru a fortement marquée le paysage urbain du centre. Avec une hauteur 

maximale à l’égout fixée au PLU en vigueur à 30 mètres et au faitage à 34 mètres, il s’agit d’un contraste règlementaire et 

architectural net, notamment au regard de la règlementation du secteur U1a à proximité, dont la hauteur maximale au faitage 

est fixée à 13 mètres. Le maintien d’une règlementation autorisant des opérations d’une telle envergure est une question qui se 

posera inévitablement en cas de révision du PLU. 

   

 

  

Opération SEDRE Vue du 4ème étage en 2018 
Opération SEDRE Vue du 4ème étage en 2019 

Opération SEDRE Vue du 4ème étage en 2019 

Résidence Calypso Vue du 4ème étage Résidence Calypso Vue du 4ème étage 
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Les zones de développement modéré 

Exemples à Saint-Paul Centre 

Secteur U1a 

Angle quai Gilbert / rue Rhin et Danube 

  
 

Constructions diverses de l’hypercentre 

 

 
Le règlement du PLU pour le secteur U1a garantit des formes urbaines d’hypercentre et de développement modéré (possibilité 

d’implantation à l’alignement de la voie et en limite séparative, hauteur maximale des constructions modestes, pourcentage 

minimal d’espaces perméables très faible…). La taille des parcelles étant relativement petite, il en résulte, de fait, des densités 

fortes en logements rapportés à l’hectare. 
 

 

• 14 logements collectifs 

• Opération en R+2 

• A l’alignement de la voie 

• 207 logements / ha 
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Les zones d’apaisement 

Secteur U2c 

 

Exemples de Saint-Gilles-les-Bains 

 

Opération rue du Général de Gaulle 

  

 

 

Opération rue des Macabits 

  

 

 

  

• 4 logements collectifs 

• Opération en R+1+C 

• 52 logements / ha 

• 5 logements collectifs 

• Opération en R+1+C 

• 38 logements / ha 
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Opération Fleur de Saline 

   

 

 

 

Secteur AU2c 

Opération Vert Lagon 

  

 

 

 

  

• 33 logements collectifs 

• Opération en R+1+C 

• 15 logements / ha 

• 52 logements collectifs 

• Opération en R+1+C 

• 68 logements / ha 
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Secteur U2d 

Constructions diverses 
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Analyse subjective 

Contrairement à certaines opérations de logements collectifs qui ont 

été recensées en zone d’intensification urbaine ou de développement 

modéré et qui présentent un traitement depuis l’espace public 
globalement de qualité, les opérations de logements en zone 

d’apaisement paraissent davantage concentrées sur elles-mêmes. En 

effet, l’articulation avec l’espace public, très souvent dégradé, pourrait 
être améliorée. 

D’un point de vue architectural et forme urbaine, ces opérations 
affichent toutefois une densification respectueuse du tissu urbain 

environnant, hormis quelques opérations imposantes au regard de 

l’objectif d’apaisement recherché dans le bassin de vie de Saint-Gilles-

les-Bains. 

 

 

A noter le cas particulier du secteur U2d, qui intègre la zone littorale de Boucan Canot à la Saline les Bains en aval de la RN1a. Le 

PLU en vigueur détermine spécifiquement cette zone résidentielle avec un objectif de conservation dans son actuelle 

configuration, à savoir un tissu urbain aéré et verdoyant de type maison individuelle R+comble avec une hauteur du bâti ne 

dépassant pas le niveau de la RN. De manière générale, la prescription inscrite à l’article 2 du règlement en vigueur n’autorisant 
pas les opérations de plus de 2 lots ou plus de 2 logements (ou plus de 2 commerces ou plus de 2 locaux de services) par unité 

foncière va dans le sens de l’objectif recherché, avec une 
densification très modérée. La plupart des permis analysés 

permettent essentiellement la création d’une case supplémentaire 

sur la parcelle, et parfois deux constructions individuelles lorsque 

le terrain était vierge de toute construction. Toutefois, afin de 

« contourner » cette règle dans ce secteur, on constate 

ponctuellement une division du parcellaire afin de permette 

davantage de constructibilité. Ainsi, au lieu de 2 logements sur une 

parcelle vaste, ce sont 4 logements qui se développent sur 2 

parcelles contiguës de taille réduite. Dès lors, la densité devient 

significative au regard de l’objectif initial. Si la règle mérite 

d’exister, l’introduction de nouvelles règles dans le corps de 
règlement pourrait être envisagée en cas d’évolution du PLU 
(règles exigeantes d’implantation par rapport aux limites, à la voie 
et entre les constructions sur la même propriété par exemple…). A 
noter que la loi ALUR, en 2014, a supprimé la possibilité de fixer 

dans le règlement du PLU une superficie minimale des terrains, 

dans un but de permettre la densification en zone urbaine. 
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Les zones à vocation touristique : le secteur U2h 

Le PLU en vigueur propose un secteur U2h, zone à vocation touristique et de loisirs destinée à accueillir l’essentiel du 
développement des activités liées à cette vocation à Boucan Canot, Saint Gilles les Bains, l’Ermitage les Bains et la Saline les 
Bains, avec l’objectif de maintenir la forme urbaine existante R+2+comble et de conforter le caractère verdoyant du secteur  

littoral, situé à proximité immédiate de zones d’apaisement (secteur U2d essentiellement). 
Hôtel en construction à Boucan Canot 

   

 
Nouveau village vacances des IEG (Industries Électriques et Gazières) à Grand Fond 

  

 

• 55 bungalows 

• 243 lits collectifs 

• R+1+ combles à R+2 
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Hôtel Ness 

 

  

  
 

Au regard des possibilités règlementaires autorisées dans les secteurs résidentiels avoisinants (secteur U2d notamment), le 

potentiel de constructibilité en secteur U2h est relativement important. La possibilité de s’implanter sur une limite séparative 

sur une longueur maximale de 10 m (article 7 du règlement), d’implanter plusieurs bâtiments sur le terrain avec une distance 

minimale fixée à 3 m les uns par rapport aux autres (article 8), de construire jusqu’à une hauteur maximale de 13 mètres au 
faitage (6,50 mètres en secteur U2d – article 10) et d’appliquer un pourcentage minimal d’espaces libres perméables de 40% de 
la surface totale du terrain (60% en secteur U2d – article 13) favorise des opérations significatives. Globalement, les opérateurs 

optimisent vigoureusement le foncier en secteur U2h. 

  

• 84 chambres et suites 

• R+2+combles 
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2. Analyse de la pertinence des OAP 

2.1. Le pôle « Entrée de ville » 

Ce périmètre est appelé à devenir le nouveau pôle d’entrée de ville accroché à la Chaussée Royale requalifiée et à un futur pôle 

d’échanges, permettant l’accessibilité des Personnes à Mobilité Réduite (PMR) aux différents bâtis. 

 

Contenu de l’OAP 

• Orientations programmatiques avec des vocations de zone (habitat, équipements, commerces, etc.). 

• Orientation avec des objectifs de densité de logements. 

• Principes de liaison. 

• Requalification de voiries et d’espaces publics existants. 

Statut • Le périmètre de l’OAP est essentiellement classé en zone U, ce qui implique une instruction des 
autorisations de construire au cas par cas. 

Analyse 
• Le pôle « Entrée de ville de Saint-Paul » entre dans un phase de dynamisation, avec certains permis 

de construire déjà délivrés. Cette OAP reste stratégique mais devra être actualisée pour permettre 

d’accompagner l’aménagement du site. 
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2.2. Le front de mer 

Le principe est de créer une nouvelle offre résidentielle ainsi que les conditions permettant une animation et une attractivité 

renforcée du front de mer. 

 

Contenu de l’OAP 

• Orientations programmatiques avec des vocations de zone (habitat, équipements et espaces publics). 

• Orientation avec des objectifs de densité de logements. 

• Principes de liaison (cheminements doux). 

• Requalification de voiries et d’espaces publics existants. 

Statut • Le périmètre de l’OAP est essentiellement classé en zone Nto, ce qui implique une instruction des 
autorisations de construire au cas par cas, avec un règlement écrit très restrictif. 

Analyse 
• L’aménagement du front de mer de Saint-Paul poursuit son développement. Ainsi, plusieurs éléments 

programmatiques ont déjà été réalisés. Cette OAP mériterait d’être actualisée, tout en sachant que la 
maîtrise du foncier par la collectivité publique garantit le contrôle de l’aménagement de ce site. 
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2.3. Le pôle culturel et patrimonial dit « Plaque Hôtel de ville » 

Il s’agit de valoriser les éléments patrimoniaux en les réhabilitant et en les réservant à des activités en lien avec la culture, le 

tourisme, la restauration, le commerce et l’artisanat. La création de perspectives sur la mer et de nouvelles circulations piétonnes 

destinées à favoriser les circulations douces renforceront le lien entre cet espace et le front de mer. 

 

Contenu de l’OAP • Requalification de bâtiments et d’espaces publics existants. 

Statut • Le périmètre de l’OAP est essentiellement classé en zone U, ce qui implique une instruction des 
autorisations de construire au cas par cas. 

Analyse 
• Cette orientation décrit les projets de réhabilitation de bâtiments patrimoniaux répartis autour de 

l’Hôtel de Ville de Saint-Paul. Compte tenu de la maîtrise foncière par la collectivité de ces espaces, 

son intérêt reste limité. 
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2.4. La zone d’activités économiques de Cambaie 

Il s’agit de réaménager les espaces existants et d’aménager les espaces vierges en accueillant des entreprises de production, des 

activités tertiaires et commerciales. Les activités devront justifier de la nécessité d’être localisées à proximité de la zone 

portuaire. 

 

Contenu de l’OAP 

• Orientations programmatiques avec des vocations de zone (habitat, industrie, commerce, bureaux, 

etc.). 

• Principes de liaison (voirie, transports en commun, cheminements). 

• Requalification de voiries et d’espaces publics existants. 

Statut • Le périmètre de l’OAP est essentiellement classé en zone AU, et notamment AUst ce qui implique une 

modification préalable du PLU pour toute ouverture à l’urbanisation. 

Analyse • Cette orientation est encadrée par le plan guide de l’Eco-cité. De plus, son contenu devra évoluer dans 

le temps pour répondre aux adaptations du projet Eco-cité. 
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2.5. Le centre-ville de Saint-Gilles-les-Bains 

Saint-Gilles-les-Bains doit faire l’objet d’une requalification qui passe par un réaménagement des espaces publics facilitant 

l’accessibilité des différents bâtis aux PMR et la réorganisation des déplacements favorisant l’intermodalité en vue de répondre 
aux axes d’intervention du PDU. 

 

Contenu de l’OAP • Requalification d’espaces publics existants (équipements, parkings, voiries, etc.) 

Statut • Le périmètre de l’OAP est essentiellement classé en zone U, ce qui implique une instruction des 
autorisations de construire au cas par cas. 

Analyse 
• Le contenu de cette OAP repose essentiellement sur la requalification des voies et espaces publics de 

Saint-Gilles-les-Bains. De fait, elle est peu utilisée dans l’instruction des autorisations de construire. 

Son intérêt reste limité. 
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2.6. L’Ermitage-les-Bains 

Le secteur couvre une partie de la Zone d’Aménagement Concertée (ZAC) de Saint- Gilles lancée dans les années 1970, la partie 

à l’est de l’autre côté de la RN1a et la partie littorale. Ce secteur élargi participe à aux orientations touristique et 

environnementale validées sur la zone balnéaire 

 

Contenu de l’OAP 
• Orientations programmatiques avec des vocations de zone (loisirs, tourisme, zones boisées, etc.). 

• Principes de liaison (voirie, cheminements). 

• Requalification de voiries et d’espaces publics existants. 

Statut • Le périmètre de l’OAP est essentiellement classé en zone U2h et AU2h, avec un règlement écrit très 
restrictif. 

Analyse 
• Cette orientation reprend les principaux éléments de programme de la ZAC de Saint-Gilles, en 

précisant la vocation des espaces et la réalisation cheminements. Cette OAP reste d’actualité dans la 

mesure où elle intègre différents éléments issus du PDU du TCO. 
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2.7. La ZAC Renaissance III 

Il s’agit d’un aménagement mixte accueillant du logement, des équipements et des activités économiques. Ce secteur vient 

compléter l’urbanisation de Plateau Caillou (ZAC Renaissance I et II) et fait le lien avec l’espace naturel du Cap La Houssaye. Son 

aménagement devra être très qualitatif dans la mesure où cette ZAC se situe dans un grand paysage de Savane, espace 

remarquable du littoral en surplomb du centre-ville. 

 

Contenu de l’OAP 

• Orientations programmatiques avec des vocations de zone (habitat, équipements, commerces, 

activités, etc.). 

• Définition d’une trame verte. 
• Orientation avec des objectifs de densité de logements. 

• Principes de liaison. 

• Requalification de voiries existants. 

Statut 
• Le périmètre de l’OAP est essentiellement classé en zone AUst ce qui implique une modification 

préalable du PLU pour toute ouverture à l’urbanisation. De plus, elle est moins précise que les 
éléments de programmation de la ZAC. 

Analyse • Cette orientation reprend les principes généraux de la ZAC Renaissance III, sans apporter d’orientation 
stratégique. Elle est inutile. 
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2.8. Le centre de Saint-Gilles-les-Hauts 

Il s’agit de créer une centralité de quartier, actuellement inexistante, à Saint-Gilles-les-Hauts. 

 

Contenu de l’OAP 
• Orientations programmatiques avec des vocations de zone (habitat, équipements, commerces, etc.). 

• Principes de liaison (voirie, cheminements). 

• Requalification de voiries et d’espaces publics existants. 

Statut • Le périmètre de l’OAP est classé en zone U, ce qui implique une instruction des autorisations de 
construire au cas par cas. 

Analyse 
• Le contenu de cette OAP repose essentiellement sur la requalification des voies et espaces publics de 

Saint-Gilles-les-Hauts. De fait, elle est peu utilisée dans l’instruction des autorisations de construire. 

Son intérêt reste limité. 
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2.9. Les terrains du Centhor 

Il s’agit de créer un nouvel espace de vie mêlant les fonctions résidentielle, commerciale et de services, tout en développant la 

vocation de formation du secteur autour du Centhor. 

 

Contenu de l’OAP 

• Orientations programmatiques avec des vocations de zone (habitat, équipements, commerces, etc.). 

• Définition d’une trame verte. 
• Principes de liaison (voirie, cheminements). 

• Requalification de voiries et d’espaces publics existants. 

Statut 
• Le périmètre de l’OAP est essentiellement classé en zone AU, ce qui permet d’encadrer les projets 

d’aménagement. D’ailleurs, le contenu de cette OAP a déjà fait l’objet d’une procédure de 
modification du PLU. 

Analyse • L’aménagement du site du Centhor poursuit son développement. Ainsi, plusieurs éléments 

programmatiques ont déjà été réalisés. Cette OAP est utile pour encadrer l’aménagement de la zone. 
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2.10. Le centre de la Plaine 

Il s’agit de renforcer la centralité de la Plaine par des aménagements d’espaces publics. 

 

Contenu de l’OAP 
• Orientations programmatiques avec des vocations de zone (habitat, commerces, etc.). 

• Principes de liaison (voirie, cheminements). 

• Requalification de voiries et d’espaces publics existants. 

Statut • Le périmètre de l’OAP est classé en zone U, ce qui implique une instruction des autorisations de 
construire au cas par cas. 

Analyse 
• Le contenu de cette OAP repose essentiellement un tissu urbain existant qui ne connait pas de 

mutation. De fait, elle est peu utilisée dans l’instruction des autorisations de construire. Son intérêt 

reste limité. 
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2.11. L’opération d’aménagement « Marie Caze » 

Il s’agit de la création d’un nouveau quartier regroupant des fonctions résidentielles, commerciales, d’équipements publics et 
de services. 

 

 

Contenu de l’OAP 

• Orientations programmatiques avec des vocations de zone (habitat, équipements, commerces, 

activités, etc.). 

• Définition d’une trame verte. 
• Orientation avec des objectifs de densité et de typologie de logements. 

• Principes de liaison. 

• Requalification de voiries existants. 

Statut • Le périmètre de l’OAP est classé en zone U, ce qui implique une instruction des autorisations de 
construire au cas par cas.  

Analyse 
• Plusieurs éléments programmatiques ont déjà été réalisés au sein de La ZAC Marie Caze. En outre, 

cette orientation reprend les principes généraux de la ZAC, sans apporter d’orientation stratégique. 
Elle est inutile. 

2.12. La centralité de Bois de Nèfles 
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Il s’agit pour l’essentiel d’envisager une extension possible de la centralité afin d’en renforcer le rayonnement. 

 

Contenu de l’OAP • Orientations programmatiques avec des vocations de zone (habitat, commerces, équipements, etc.). 

• Principes de liaison (voirie, cheminements). 

Statut • Le périmètre de l’OAP est classé en zone U, ce qui implique une instruction des autorisations de 
construire au cas par cas. 

Analyse 
• Le contenu de cette OAP repose essentiellement un tissu urbain existant qui ne connait pas de 

mutation. De fait, elle est peu utilisée dans l’instruction des autorisations de construire. Son intérêt 

reste limité. 
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2.13. Le centre de la Saline 

Il s’agit de réaliser une opération de « greffe urbaine » dans laquelle le principal parti d’aménagement retenu est de créer un 
véritable centre au cœur du bourg en y regroupant des fonctions commerciales et de services. 

 

 

Contenu de l’OAP 

• Orientations programmatiques avec des vocations de zone (habitat, équipements, activités, etc.). 

• Définition d’une trame verte. 
• Orientation avec des objectifs de densité de logements. 

• Principes de liaison. 

Statut 
• Le périmètre de l’OAP est essentiellement classé en zones U et AUst ce qui implique une modification 

préalable du PLU pour toute ouverture à l’urbanisation. De plus, elle est moins précise que les 
éléments de programmation de la ZAC. 

Analyse • Cette orientation reprend les principes généraux de la ZAC Saline, sans apporter d’orientation 
stratégique. Son intérêt reste limité. 
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2.14. Le pôle Lacroix 

L’objectif est de développer les fonctions résidentielles et commerciales du bourg du Guillaume en créant un noyau urbain en 

proximité immédiate du bourg. 

 

Contenu de l’OAP • Orientations programmatiques avec des vocations de zone (habitat, industrie, économie, etc.). 

• Principes de liaison (voirie, cheminements). 

Statut • Le périmètre de l’OAP est essentiellement classé en zone AUst ce qui implique une modification 

préalable du PLU pour toute ouverture à l’urbanisation. 

Analyse • Cette OAP est utile pour encadrer l’aménagement de la zone. Son contenu pourrait être plus détaillé. 

 

  



EVALUATION DU PLU DE SAINT-PAUL 

 

 

 
43 

2.15. La centralité de Bellemène 

L’objectif est de développer les fonctions résidentielles et commerciales de la centralité secondaire de Bellemène en créant un 

noyau urbain. 

 

Contenu de l’OAP • Orientations programmatiques avec des vocations de zone (habitat, commerces, équipements, etc.). 

• Principes de liaison (voirie, cheminements). 

Statut • Le périmètre de l’OAP est essentiellement classé en zone AU, ce qui permet d’encadrer les projets 
d’aménagement. 

Analyse • Le contenu de cette OAP est d’ordre général. Son intérêt reste limité. 
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3. Evaluation au regard des orientations du PADD 

 

3.1. L’analyse préalable des autorisations de construire 

 

Les données exploitées et la méthode utilisée 

La base Oxalis des permis de construire et permis d’aménager ayant reçu un avis favorable entre janvier 2012 et décembre 2018 

a fait l’objet de la présente analyse. Pour élaborer les statistiques suivantes, un tri a été effectué en fonction de : 

o L’avis favorable de l’autorité compétente : accords avec prescription, autorisation tacite, favorable, octroi…, 

o La prise en compte des dossiers « originaux » et non pas des dossiers modifiés ou les transferts, 

o La géolocalisation des autorisations, avec une perte de 367 logements dont la référence cadastrale n’a pu être 
repérée (absence de renseignement dans la base Oxalis, changement de référence cadastrale, etc.). 

 

Ainsi, 2 710 permis autorisés ont été analysés entre 2012 et 2018. La répartition géographique de ces permis est relativement 

homogène, avec toutefois une plus grande dynamique sur les secteurs du Guillaume et de Plateau Caillou. Notons enfin que ces 

permis portent essentiellement sur du logement individuel. 
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L’analyse des logements autorisés 

Dans le cadre de cette analyse, 6 309 logements ont été autorisés entre 2012 et 2018. Cela représente une moyenne de 901 

logements autorisés par an, sans aucune période de tassement. 

La répartition géographique de ces logements reste homogène, avec une très nette dynamique sur le secteur de Plateau Caillou. 

A l’inverse, le bassin de vie de la Saline, avec 668 unités, est moins actif.  
 

Nombre de logements autorisés 

Bassin de vie 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 Total 

Guillaume 97 108 190 189 88 221 111 1004 

La Plaine - Bois de Nèfles 132 71 105 373 122 151 148 1102 

La Saline 112 176 85 68 98 64 65 668 

Mafate et zone forestière  1 2 8 2 1 4 18 

Plateau Caillou 102 416 473 67 222 149 129 1558 

Saint-Gilles-les-Bains 147 91 54 95 145 205 145 882 

Saint-Paul centre 123 253 111 72 112 204 202 1077 

Total général 713 1116 1020 872 789 995 804 6309 

 

 

Les logements individuels autorisés 

 

Parmi les 6 309 logements autorisés entre 2012 et 2018, 1 029 sont des logements individuels, soit 16%. Cela représente une 

moyenne de 147 logements individuels autorisés par an. On remarque que les deux premières années d’application du PLU ont 
permis la construction d’un nombre important de logements individuels, certainement lié à la dynamique de petits porteurs de 

projet. Depuis 2014, le rythme de construction se tasse en raison notamment du foncier qui se raréfie. 

Le bassin de vie du Guillaume et, dans un moindre mesure, celui de Plateau Caillou, sont ceux qui accueillent le plus de logements 

individuels. A l‘inverse, Saint-Paul centre n’a autorisé que 88 unités sur l’ensemble de la période, ce qui est cohérent avec les 
objectifs de densification affichés par le PLU. 

 

Nombre de logements individuels autorisés 

Bassin de vie 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 Total 

Guillaume 55 93 40 9 10 44 17 268 

La Plaine - Bois de Nèfles 40 67 15 31 6 13 14 186 

La Saline 30 56 8 4 4 4 14 120 

Mafate et zone forestière  1 0 3 0 0 2 6 

Plateau Caillou 43 91 19 11 15 18 7 204 

Saint-Gilles-les-Bains 32 48 7 14 12 32 12 157 

Saint-Paul centre 24 36 12 4 5 3 4 88 

Total général 224 392 101 76 52 114 70 1029 

 

 

Les logements collectifs autorisés 

 

Parmi les 6 309 logements autorisés entre 2012 et 2018, 5 280 sont des logements collectifs, soit 84%. Cela représente une 

moyenne de 754 logements collectifs autorisés par an. Si cette moyenne semble constante, on note que lors de la première 

année de mise en application du PLU, seuls 489 logements collectifs ont été accordés. Cela s’explique certainement par la 
difficulté de monter une opération d’ensemble (maîtrise du foncier, coût de l’opération, desserte en réseaux, etc.) 

Le bassin de vie de Plateau Caillou a accueilli une part importante de logements collectifs. Les nombreuses opérations de l’Eperon 
participent pleinement à ce dynamisme. A l‘inverse, la Saline n’a autorisé que 548 unités sur l’ensemble de la période. 
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Nombre de logements collectifs autorisés 

Bassin de vie 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 Total 

Guillaume 42 15 150 180 78 177 94 736 

La Plaine - Bois de Nèfles 92 4 90 342 116 138 134 916 

La Saline 82 120 77 64 94 60 51 548 

Mafate et zone forestière  0 2 5 2 1 2 12 

Plateau Caillou 59 325 454 56 207 131 122 1354 

Saint-Gilles-les-Bains 115 43 47 81 133 173 133 725 

Saint-Paul centre 99 217 99 68 107 201 198 989 

Total général 489 724 919 796 737 881 734 5280 

 

 

La taille des logements autorisés 

 

La majorité des logements autorisés entre 2012 et 2018, sont de type F3 et F4, soit 4 489 unités. 

Les petits logements (type F1 et F2) représentent 966 unités, soit 15% du parc. Ils sont bien répartis sur l’ensemble du territoire, 
avec une prédominance sur Saint-Paul centre. Par ailleurs, les grands logements (type F5 et F6) représentent 848 unités, soit 

13% du parc. 

 

Taille des logements autorisés 

Bassin de vie F1 F2 F3 F4 F5 F6 

Guillaume 16 84 261 467 154 22 

La Plaine - Bois de Nèfles 10 134 325 498 124 10 

La Saline 6 68 195 305 81 14 

Mafate et zone forestière 1 5 6 6 1 0 

Plateau Caillou 33 174 526 623 180 29 

Saint-Gilles-les-Bains 18 160 243 329 101 32 

Saint-Paul centre 46 211 377 328 87 13 

Total général 130 836 1933 2556 728 120 
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3.2. Axe 1. Un développement socialement équilibré 

Principe 1 : Le développement du territoire autour de 6 bassins de vie et le maillage de ces bassins 

de vie par un « urbanisme de centralités » 

 

L’affirmation de la centralité du bassin de vie de Saint-Paul centre, a été surtout marquée par une concentration d’opérations 
denses de logements collectifs sur des ilots situés à proximité de l’hypercentre. 
Le bassin de vie de Plateau Caillou a répondu favorablement à un développement urbain de centralité. 

Saint-Gilles-les-Bains a permis de densifier ses centralités, mais dans le même temps a densifié ses zones d’apaisement. Ce 
double phénomène entache la réussite des objectifs assignés. 

Malgré plusieurs opérations structurantes, le bassin de vie de La Plaine Bois de Nèfles a connu une urbanisation très diffuse non 

favorable à l’affirmation d’une centralité. 

Pour les autres bassins de vie, il n’existe pas de centralités marquantes ou très ponctuelles, à travers quelques opérations de 

logements collectifs. L’essentiel du développement urbain a été réalisé de manière diffuse. 
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Principe 2 : Un logement pour tous 

A 2 ans du terme des 10 ans d’application du PLU, seul le bassin de vie de Saint-Gilles-les-Bains semble atteindre son objectif de 

production de logements. A noter néanmoins le paradoxe suivant : si l’objectif général est satisfaisant, certains ilots de ce bassin 
de vie ont cependant connu un développement plus fort que l’objectif d’apaisement recherché, notamment à La Saline-les-Bains. 

Cela signifie que ce ne sont pas systématiquement les zones de centralité déterminées dans le PLU qui ont porté le 

développement, questionnant ainsi l’équilibre du bassin de vie. 
D’autres bassins (Guillaume, La Plaine – Bois de Nèfles, Plateau Caillou) ont dépassé la moitié de leurs objectifs, grâce à certains 

ilots de centralité qui se sont densifiés à travers des opérations notables de logements collectifs, complétés par des permis 

continus pour du logement individuel. 

A l’inverse, les bassins de vie de Saint-Paul Centre et de La Saline sont loin d’atteindre les leurs. A noter toutefois que pour Saint-

Paul Centre, en termes de volume de production de logements, ce bassin de vie figure parmi les premiers (plus de logements 

que le bassin de vie de Saint-Gilles-les-Bains par exemple). L’objectif affiché au PADD qui parait très élevé (3000 logements à 

réaliser), notamment au regard des opportunités foncières de développement relativement limitées aujourd’hui (surtout des 
opérations ponctuelles sur de petites parcelles dans une logique de renouvellement urbain). A termes, le foncier très conséquent 

libéré récemment dans ce bassin de vie (délocalisation du centre hospitalier et d’écoles au centre-ville notamment), pourrait 

potentiellement favoriser des opérations de logements d’envergure. 
De manière générale, ces objectifs sont à modérer avec des évolutions démographiques qui tendent au ralentissement et qui 

témoignent de besoins en logements en baisse par rapport aux objectifs affichés dans le PADD du PLU en vigueur (voir chapitre 

« Données démographiques et des besoins en logements »). D’ailleurs, il convient désormais de se questionner entre ces 
tendances démographiques qui se ralentissent et la constructibilité importante autorisée dans le PLU en vigueur (par exemple 

sur le bassin de vie de Saint-Paul centre).  

 

Bassins de vie Objectifs du PADD Nb de logements 2012/2018 % des objectifs 

Saint-Paul centre 3000 1077 35,9 

Saint-Gilles-les-Bains 1200 882 73,5 

Plateau Caillou 3000 1558 51,9 

La Plaine - Bois de Nêfles 2000 1102 55,1 

Guillaume 1800 1004 55,8 

La Saline 2000 668 33,4 
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Principe 3 : La définition avec le Parc National d’une pérennisation de l’habitat traditionnel et 
l’accompagnement du devenir de Mafate 

Afin d’évaluer la pertinence des pièces règlementaires du PLU en vigueur concernant Mafate, il est proposé de faire le parallèle 

avec le retour d’expérience de la récente mise en révision du PLU de La Possession (approuvé en juin 2019), dont le cirque intègre 

aussi le périmètre communal, afin de comprendre les exigences des différentes personnes publiques associées concernées et 

surtout les évolutions règlementaires et des enjeux depuis 2011. En effet, plusieurs ateliers spécifiques ont été réalisés pour la 

prise en compte de Mafate dans le PLU de La Possession, avec les partenaires institutionnels suivants : le Parc national, l’ONF, la 
DEAL, le TCO et la Ville de La Possession.  

De ces échanges et de ces attentes, que l’on imagine aisément transposables également pour la partie de Mafate située à Saint-

Paul en cas de révision générale du PLU, il a été demandé d’intégrer les réflexions inscrites dans le cadre du schéma directeur 

d’aménagement des îlets de Mafate réalisé par le TCO, dont la dernière phase a été achevée en 2016 (plan d’actions – non 

prescriptif). De même, les dernières données fournies par l’ONF et le Parc National, notamment concernant les vocations des 
concessions, ont aussi été incorporées dans les travaux. Enfin, le cirque de Mafate n’étant pas concerné par un plan de 
prévention des risques approuvé, la définition des ilets habités a dû prendre en considération l’étude de hiérarchisation des 

risques mouvements de terrain à Mafate portée à connaissance à la Commune par le Préfet le 17 février 2014.  

Dans le cadre de l’évaluation du traitement du cirque de Mafate dans le PLU en vigueur au regard des enjeux aujourd’hui, il 
convient de distinguer deux types de secteurs : les ilets habités et le reste du cirque. 

 

Les ilets habités 

Le PLU de Saint-Paul en vigueur a créé un secteur Ni afin de prendre en considération les ilets habités de Mafate, en permettant 

leur développement de manière encadrée. 

Dans le cadre de la révision du PLU de La Possession, à l’image de ce qui peut se réaliser dans certains PLU pour la définition des 
zones à urbaniser (AU) dans un contexte urbain dans un objectif de modération de la consommation des espaces naturels et 

agricoles, les partenaires institutionnels ont souhaité que le PLU propose un échéancier de développement des ilets de Mafate, 

au regard des besoins (logements, tourisme…), notamment relevés dans le schéma directeur d’aménagement des îlets de 
Mafate. Ainsi, une méthodologie spécifique concertée et partagée a été appliquée, ayant conduit à déterminer les ilets habités 

par la création de deux secteurs spécifiques distincts : 

o Un secteur Ni1, correspondant aux zones habitées prioritaires du cirque de Mafate, où sont autorisées les 

constructions à usage d’habitation, les rénovations et extensions, dans le cadre des concessions délivrées par 

l’organisme gestionnaire ainsi que la création de ferme auberge et de gîtes, les constructions à usage 
d’équipements d’intérêt collectif ou touristiques et les commerces et services de proximité. Il s’agit de zones 
constructibles situées en dehors des aléas moyens, élevés et très élevés « mouvement de terrain » du porter à 

connaissance du 17 février 2014, et qui correspondent à des concessions ONF bâties ou divers (camping, terrain 

de sport, réservoir, etc…) ou des occupations sans titre bâties. Les zones à fort enjeux sont néanmoins exclues 
de cette logique et de fait, du zonage Ni1. 

o Un secteur Ni2, correspondant aux zones potentiellement occupables dans le cirque de Mafate, où sont 

autorisées les mêmes constructions que dans le secteur Ni1, à condition que l’occupation de l’ensemble du 
secteur Ni1 de l’ilet concerné soit entreprise ou qu’il soit démontré la non possibilité d’occuper techniquement 
l’ensemble du secteur Ni1 de l’ilet concerné. Il s’agit du reste du potentiel situé en dehors des aléas moyens, 
élevés et très élevés « mouvement de terrain » du porter à connaissance du 17 février 2014, y compris des 

concessions ONF non bâties, les concessions agricoles et les occupations sans titre non bâties. Les zones à fort 

enjeux environnementaux sont néanmoins exclues de cette logique et de fait, du zonage Ni2. 

A noter que Saint-Paul étant commune littorale, ces ilets sont désormais à intégrer au PLU comme des « hameaux nouveaux 

intégrés à l’environnement » (loi littoral) à traduire règlementairement dans le PLU comme des secteurs de taille et de capacité 

d’accueil limités (STECAL) définis par l’article L.123-15 du code de l’urbanisme. De fait, le traitement des ilets doit être soumis à 

l’avis de la commissions départementales de préservations des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) après l’arrêt 

du PLU. 

18 logements ont été autorisés dans le bassin de vie de Mafate entre 2012 et 2018, soit 3 logements par an, ce qui est 

relativement faible. 7 permis ont été refusés ou reçus un avis défavorable par l’autorité compétente. Les permis non acceptés  

sont essentiellement des demandes de construction de logements individuels, et plus ponctuellement, de gîte. 
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Le reste du cirque 

Le PLU en vigueur traite la zone du cirque (hors ilet habité) en simple zone naturelle (zone N) essentiellement couverte d’espaces 

boisés classés (EBC). 

Lors des procédures d’élaboration / révision du PLU, il est désormais attendu systématiquement par les personnes publiques 

associées, le Parc National particulièrement, que le cœur du parc national fasse l’objet d’un classement en secteur spécifique « 

cœur du parc national de la Réunion » où seuls les travaux, constructions et installations ayant reçus une autorisation spéciale 

de l’établissement public du Parc national de la Réunion peuvent être admis. 
Dans le cadre de la révision du PLU de La Possession, les partenaires institutionnels ont souhaité que les concessions ONF 

localisées en espaces d’aléas moyens, élevés et très élevés au porter à connaissance mouvements de terrain soient intégrées en 
secteur « cœur du parc national » sans être couvertes par des espaces boisés classés, notamment afin de permettre le 
développement d’activités agricoles nécessaires à la vie du cirque ou autre équipements techniques comme par exemple les 

ouvrages indispensables à la distribution d’énergie. 
Le reste du cirque a été intégralement classé en secteur « cœur du parc national » superposé avec des espaces boisés classés. 

 

Principe 4 : Un développement résidentiel mesuré du littoral balnéaire de Boucan canot à la ravine 

Trois Bassins 

Au regard de l’objectif modéré de production de logements, le bassin de vie de Saint-Gilles-les-Bains a connu un rythme soutenu 

de construction. Ainsi, 882 logements ont été autorisés sur les 1 200 escomptés, soit 73,5% de l’objectif. 
Toutefois, on constate qu’une partie de ce développement a été réalisée dans les zones d’apaisement du bassin de vie, en plus  

des zones de centralité. Cela signifie que, malgré un règlement qui tend vers une densité maîtrisée au regard du présent principe 

affiché dans le PADD, l’attractivité et la pression immobilière restent importantes et conduisent à optimiser au maximum les 

opérations de logements sur le littoral balnéaire. 

Notons également que le secteur U2h, destiné au développement touristique et hôtelier du littoral, offre des possibilités de 

constructibilité assez notables au regard des possibilités règlementaires autorisées dans les secteurs résidentiels avoisinants 

(secteur U2d notamment). 

 

 

Principe 5 : La poursuite du rattrapage en matière d’équipements 

Le PADD retient comme actions « phares » : 

• Pôle de Santé Ouest - Réalisé 

• Réhabilitation des écoles - Réalisations en continu, construction de l’école rue Pothier en centre-ville 

• Nouveau complexe de dépollution de grande capacité à Cambaie ainsi que l’amélioration de la station d’épuration de 
l’Ermitage les Bains - Réalisé 

• Un traitement raisonné des eaux pluviales et une gestion privilégiée à la parcelle afin de réduire l’impact sur les zones 
littorales et souvent fragiles (Lagon, Etang). - Dispositions réglementaire du PLU + SDEP approuvé et annexé au PLU 

• La création d’une nouvelle médiathèque de rayonnement communal en centre-ville, des médiathèques dans chaque 

bassin de vie, des salles multi culturelles (danse, musique, théâtre, arts plastiques…). 
• la création d’un équipement culturel majeur à Cambaie au niveau du pôle d’équipements existant. - Saint-Gilles-les Bains 

réalisé, Guillaume en cours 

• la réalisation de 4 grandes salles des fêtes réparties sur le territoire à usage direct par les habitants mais aussi pour 

l’accueil de spectacles. 
• Le réaménagement du camping à l’Ermitage les Bains. - Réalisé 

• La réhabilitation des équipements sportifs existants (stade régional olympique, gymnase du centre-ville, terrains de 

football…) et la réalisation d’un nouveau complexe sportif d’envergure communale voire régionale dans le bassin de vie 
de Plateau Caillou au niveau de l’Eperon. - Non réalisé 

• Le développement des TIC (Technologies de l’Information et de Communication) avec l’intégration dans les opérations 
d’aménagement publiques des infrastructures nécessaires au passage des réseaux de communications numériques - 

géré dans le cadre des opérations d’aménagement et / ou de construction – pas de traduction réglementaire dans le PLU 
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3.3. Axe 2. Un développement économique respectueux du territoire et des hommes 

Principe 6 : Le rapprochement de l’habitat et de l’emploi 

Les articles 1 (Occupations et utilisations du sol interdites) et 2 (Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 

particulières) du règlement du PLU de Saint-Paul en vigueur sont favorables à la mixité fonctionnelle sur l’ensemble du territoire 
urbain (habitat, commerces, équipements…). De plus, certaines OAP affine les dispositions règlementaires afin de permettre ce 
rapprochement habitat / emploi. Par conséquent, indépendamment de ce qui a pu être réalisé ou pas, les pièces règlementaires 

du PLU en vigueur semblent toujours en adéquation avec cette orientation du PADD. Si certains objectifs n’ont pu être tenu, il 
s’agit davantage de raisons non liées au PLU. 
 

Principe 7 : La diversification agricole et la dynamisation de l’économie agricole autour du plan 
d’irrigation et de la valorisation des friches 

Pour évaluer la pertinence du zonage agricole du PLU de Saint-Paul, la Base d’Occupation des Sols (BOS) de la Direction de 
l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt (DAAF) est un outil majeur à prendre en compte puisqu’elle recense les terrains 
exploités, recensement issu de déclarations faites par les agriculteurs complété par des données fournies par les partenaires de 

la DAAF. Cette base identifie environ 4 175 hectares de terres exploitées sur le territoire communal, dont 3 755 ha (90%) déjà 

classés en zone A au PLU en vigueur. En d’autres termes, environ 440 ha de terrains recensés par la BOS ne sont pas classés en 

zone A, étant essentiellement classés en zone naturelle. Dans le cadre d’une potentielle révision générale du PLU, il conviendra 

de tendre vers davantage de cohérence avec la réalité du terrain et permettre à la fois à de nouvelles activités agricoles de 

s’implanter mais aussi aux exploitations existantes d’avoir un règlement davantage adapté à leur vocation et à leur 

développement. 

En outre, 4 195 ha sont classés en zone A au PLU en vigueur sans être recensés en terrains cultivés par la BOS. Une analyse fine 

au regard de la réalité de la vocation de ces terrains serait à réaliser en cas d’une évolution du PLU. 

A noter par ailleurs qu’au regard des évolutions législatives et de la compatibilité avec les prescriptions du Schéma 
d’Aménagement Régional (SAR), une règlementation homogène de la zone agricole (zone A) à l’échelle de La Réunion est 
attendue par les partenaires institutionnels (Etat, Région, Chambre de l’agriculture, CDPENAF…) pour tout PLU révisé, avec un 
objectif fort de limiter le mitage et, de manière générale, les possibilités de constructions sans vocation agricole, sauf exceptions. 
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Principe 8 : La création d’une offre nouvelle de zones d’activités économiques 

Le PADD retient les orientations suivantes : 

• Réserver et aménager 100 ha sur Cambaie pour des activités logistiques, de stockage et de production industrielle 

nécessitant une proximité des infrastructures portuaires - Non réalisé 

• Utiliser la route des Tamarins pour créer et conforter 50 ha de zones d’activités de petites et moyennes entreprises et de 
commerces - ZA de l’Eperon réalisé dans le cadre de la ZAC- Zonage U3e adapté 

• Créer au Guillaume une petite zone d’activité artisanale, en lien avec la vocation agricole et touristique du bassin de vie 
- prévu dans l’OAP – Non réalisée 

• Réserver et aménager des espaces pour le développement touristique et des loisirs dans la zone balnéaire, le centre-ville 

de Saint-Paul et les hauts 
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• Conforter le pôle commercial et économique de Savanna en améliorant les circulations, en proposant de nouveaux 

espaces (valorisation des friches industrielles) et en aménageant l’accès à l’Etang dans une logique de valorisation 
touristique et de découverte - hors PLU – Circulation améliorée sur zone par double sens derrière Jumbo et mise en service 

de la déviation RD 2 RD 4 qui été matérialisée par un ER au PLU (supprimé en 2019) 

• Créer un Pôle commercial majeur à Plateau Caillou au niveau de la ZAC III -  non réalisé – modification du PLU prévue en 

2020 

 

 

Principe 9 : Le renforcement des pôles commerciaux existants et la création d’une nouvelle offre 
commerciale à l’échelle des bassins de vie 

Les articles 1 (Occupations et utilisations du sol interdites) et 2 (Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 

particulières) du règlement du PLU de Saint-Paul en vigueur sont favorables au renforcement et au développement de pôles 

commerciaux. De plus, certaines OAP affine les dispositions règlementaires afin de permettre ce développement. Par 

conséquent, indépendamment de ce qui a pu être réalisé ou pas, les pièces règlementaires du PLU en vigueur semblent toujours 

en adéquation avec cette orientation du PADD. Si certains objectifs n’ont pu être tenu, il s’agit davantage de raisons non liées 
au PLU. 

 

Plusieurs objectifs précis figurent dans le PADD : 

• Renforcement des pôles existants : 

- les pôles commerciaux du centre-ville, de Saint Gilles les bains, de la Saline bénéficieront respectivement des projets 

urbains du PRU, de la requalification balnéaire et de la structuration du bourg: - PC accordé en zone U1pru entrée de 

ville pour la réalisation d’une moyenne/grande surface commerciale – déplacement du super U de la Chaussée Royale 

- pôle de Savanna sera traité de façon à améliorer les accès et les circulations - voir principe 8 

• Offre commerciale nouvelle : Guillaume, de Plateau Caillou, de Saint Gilles les hauts, de l’Eperon et de la Plaine Bois de 
Nèfles. - Eperon : ouverture d’une grande surface. Initiative privée. Le PLU, par son zonage/règlement, favorise cette 
implantation 

 

3.4. Axe 3. Un développement qui préserve et valorise le capital environnemental du 

territoire 

Principe 10 : La réduction des déplacements et la mise en place de nouveaux modes de circulations 

doux 

Concernant les normes de stationnement, le PLU en vigueur semble toujours cohérent avec l’ambition portée dans le PADD. 
Néanmoins, depuis 2012, de nombreuses évolutions législatives du code de l’urbanisme permettent aujourd’hui d’appliquer 
dans les PLU des prescriptions règlementaires davantage ambitieuses. 

Ainsi, afin d’assurer le stationnement des véhicules motorisés ou des vélos hors des voies publiques, dans le respect des objectifs 

de diminution de déplacements motorisés, de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile et 

de réduction de la consommation d’espace ainsi que de l’imperméabilisation des sols, le règlement peut prévoir des obligations 

de réalisation d'aires de stationnement. Ces obligations tiennent compte de la qualité de la desserte en transport collectif, de la 

densité urbaine et des besoins propres au projet au regard des capacités de stationnement ouvertes au public à proximité. 

Lorsque le règlement comporte des obligations de réalisation d'aires de stationnement, il peut : 

• En préciser le type ainsi que les principales caractéristiques ; 

• Minorer ces obligations pour les véhicules motorisés quand les projets comportent plusieurs destinations ou sous-

destinations permettant la mutualisation de tout ou partie des aires de stationnement ; 

• Dans les conditions définies par la loi, fixer un nombre maximal d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés 

dans des secteurs qu'il délimite. 
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Plusieurs objectifs précis figurent dans le PADD : 

• Court terme : 

- réaliser la requalification voire la création des barreaux de liaison entre la route des Tamarins et le territoire traversé 

: déviation de la RD 10 au niveau de l’Eperon, réaménagement de la RD 10 entre la route des tamarins et le littoral, 
reconfiguration de la RD 100 jusqu’à la RD6, reconfiguration de la RD 9d - Projets du Département – Mise en place 

d’ER pour garantir leur réalisation 

- liaison à dimension touristique par la mer à partir du débarcadère de Saint-Paul – non réalisé 

- requalification de la RN1a délestée de son trafic de transit par la route des Tamarins en en faisant un axe privilégié 

de circulations douces - Voies vélo réalisées par la Région : Saline les Bains, Cap La Houssaye, etc. 

- bouclage RD2 – RD4 pour désenclaver le bassin de vie de la Plaine – Bois de Nèfles et désengorger Savanna - réalisé 

• Moyen terme : 

- réaliser la requalification voire la création des barreaux de liaison entre la route des Tamarins et le territoire traversé 

: Par l’organisation des transports en commun autour des centralités principales et intermédiaires identifiées dans 
l’armature urbaine et en rabattement sur le futur trans éco express, le réseau car jaune et le réseau KAR’ OUEST - 

nouvelles lignes KAR OUEST 

- la réalisation d’une 3ème voie et d’un 3ème pont sur la rivière des galets afin de fluidifier les flux très importants au 
niveau de Savanna et de Cambaie au niveau de la RN1 - projet régional en cours de construction 

- par la requalification touristique de la route Hubert De Lisle et sa sécurisation (radiers) 

- Par la prolongation de l’axe mixte (RN 7) en boulevard urbain pour rejoindre la chaussée royale - en cours de réflexion 

dans le cadre d’Ecocité 

• Long terme : 

- Inscrire le principe d’une voie de liaison entre La Possession et Saint-Paul en amont du pont actuel. Cette voie rendrait 

obligatoire un nouveau franchissement haut de la rivière des galets) - non réalisé 

- Créer un réseau de circulations destinées aux modes doux de déplacement (piétons, vélos, roller, …) : 

- Améliorer la capacité de stationnement 

- Vérifier règle stationnement 

- Organiser des surfaces de stationnement dans des secteurs névralgiques (Saint-Gilles-les-Bains, autour du futur pôle 

d’échanges en transport en commun de Saint-Paul ville où des parkings mutualisés entre bureaux, logements et 

commerces seront proposés dans ces zones stratégiques) - ER stationnement sur ces secteurs + dispositions du PLU 

 

Principe 11 : La gestion des eaux (pluviales, potables et usées) au cœur des choix d’aménagement 

Les articles 3 (Conditions de desserte des terrains par les voies ouvertes au public et condition d’accès aux voies ouvertes au 
public) et 4 (Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité et d’assainissement) du règlement du 

PLU en vigueur de Saint-Paul sont toujours en cohérence avec cette orientation du PADD. 

Il convient d’intégrer dans les pièces règlementaires du PLU le Plan de Prévention des Risques inondation et mouvement de 

terrain (hors Mafate) approuvé le 26 octobre 2016 et le PPR littoral (recul du trait de côte et submersion marine) approuvé le 19 

décembre 2018. Dans le cadre d’une révision générale de PLU, la définition des zones constructibles devra prendre 

obligatoirement en considération ces documents, qui ont évolué depuis l’élaboration du PLU en vigueur.  
Par ailleurs, les évolutions législatives récentes du code de l’urbanisme permettent désormais aux pièces règlementaires du PLU 

de : 

o Prévoir des règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des constructions pour prendre 

en compte les risques d’inondation et de submersion. 
o Imposer les installations nécessaires à la gestion des eaux pluviales et du ruissellement ;  

o Imposer pour les clôtures des caractéristiques permettant de faciliter l’écoulement des eaux. 
Création du complexe de dépollution de Cambaie et l’amélioration de la station d’épuration de l’Ermitage les Bains - réalisé + 

Dispositions réglementaire du PLU : article 4 et 13 - perméabilité + SDEP approuvé et annexé au PLU avec brochure d’information. 
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Principe 12 : La promotion des modes de gestion durable du territoire par la mise en œuvre 
d’approches environnementales (AEU, HQE, démarche PERENNE, gestion des déchets liés à l’aménagement 
du territoire, …) 

A travers la recherche de densification affichée au PLU pour les centralités notamment, les ER dédiés aux réseaux et aux 

déplacements (transports en commun et liaisons actives particulièrement) et des normes exigeantes inscrites dans le règlement 

en faveur de logements « tropicalisés » (ventilation naturelle, isolation, matériaux, traitement des espaces libres et 

perméables…), le PLU en vigueur semble toujours cohérent avec l’ambition portée dans le PADD. Néanmoins, depuis 2011, de 
nombreuses évolutions législatives du code de l’urbanisme permettent aujourd’hui d’appliquer dans les PLU des prescriptions 
règlementaires davantage ambitieuses pour assurer l’insertion et la qualité environnementale des constructions et contribuer à 

la qualité du cadre de vie, assurer un équilibre entre les espaces construits et les espaces libres et répondre aux enjeux 

environnementaux de manière globale. 

Ainsi, le règlement peut désormais : 

o Fixer des obligations en matière de performances énergétiques et environnementales ; 

o Identifier les secteurs où, en application de l’article L.151-21, des performances énergétiques et 

environnementales renforcées doivent être respectées ; 

o Identifier les secteurs où, en application du 3° de l’article L.151-28, les constructions répondant aux critères de 

performances énergétiques et environnementales bénéficient d’une majoration de volume constructible qu’il 
détermine en référence à l’emprise au sol et la hauteur ; 

o Imposer, en application de l’article L.151-22, que les surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables d’un 
projet représentent une proportion minimale de l’unité foncière. Il précise les types d’espaces, construits ou 
non, qui peuvent entrer dans le décompte de cette surface minimale en leur affectant un coefficient qui en 

exprime la valeur pour l’écosystème par référence à celle d’un espace équivalent de pleine terre ; 
o Délimiter les espaces et secteurs contribuant aux continuités écologiques et définir des règles nécessaires à leur 

maintien ou à leur remise en état ; 

o Imposer pour les clôtures des caractéristiques permettant de préserver ou remettre en état les continuités 

écologiques ; 

o Fixer des emplacements réservés pour des espaces nécessaires aux continuités écologiques. 

 

 

Principe 13 : Un espace naturel majeur préservé et mis en valeur au profit de chacun des bassins 

de vie 

Pour évaluer la pertinence du zonage naturel du PLU de Saint-Paul, il convient de se référer aux multiples recensements / 

inventaires / prescriptions concernant les espaces naturels de La Réunion, qui ont été mis à jour ou créés depuis 2011. La 

protection des espaces naturels est l’un des enjeux les plus importants et attendus lors d’une procédure d’élaboration / révision 
du PLU. 

En couplant ces inventaires avec la zone naturelle (zone N) du PLU en vigueur, on note que : 

o sur les 8 854 ha d’espaces naturels de protection forte (cœur du parc national, ZNIEFF de type 1, sites classés et 
inscrits, réserves biologiques, zones humides, corridors et réservoirs de biodiversité avérés), 560 ha ne sont pas 

classés en zone N au PLU en vigueur (6,3%). 

o sur les 5 822 ha d’espaces naturels de protection moyenne (ZNIEFF de type 2, Espaces naturels sensibles), 1 293 
ha ne sont pas classés en zone N au PLU en vigueur (22%) 

 

Par ailleurs, plusieurs projets d’espaces verts de respiration sont prévus dans le PADD :  

• Préservation : zonage PLU adapté pour ces secteurs (N, Nerl, Ncor, EBC, etc.) 

• Mise en valeur : hors PLU, DUP en cours sur le Cap La Houssaye par le Conservatoire du Littoral, Plan de Gestion sur les 

réserves naturelles, etc…) 
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Principe 14 : La mise en valeur du patrimoine naturel et historique  

Le PADD retient : 

o La mise en valeur du patrimoine dans l’ensemble des projets de développement urbain, sur le centre-ville 

historique et les autres quartiers de la commune 

o Une trame verte et bleue permettant d’identifier les grandes, les espaces remarquables du littoral, les coupures 

d’urbanisation, la zone forestière des Hauts 

De manière générale, le PLU en vigueur protège par sa règlementation les espaces annoncés dans le PADD. De plus, la 

modification du PLU portant sur le centre-ville (dcm du 7 avril 2016), a permis d’identifier une liste d’immeubles et d’éléments 
remarquables supplémentaires (35 éléments au total) pour recevoir une protection au titre de l’article L. 151-19 du code de 

l’urbanisme, renforçant la cohérence avec le principe du PADD. 

Par ailleurs, le plan de gestion de la trame verte et bleue a été approuvé en 2015, mais aucune mise en œuvre n’a été engagée.   

Dans le cadre d’une révision du PLU, il conviendrait d’affirmer un nouveau recensement du patrimoine bâti, et la mise en place 

règlementaire du plan de gestion de la trame verte et bleue, voire une redéfinition/mise à jour de cette trame verte et bleue 

avec les nouveaux inventaires et la prise en compte des orientations du SCOT du TCO. 
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4. Données démographiques et des besoins en logements 

4.1. La démographie 

Etat des lieux 

La commune de Saint-Paul rassemblait une population municipale de 105 482 habitants selon le recensement de l’INSEE de 
2016. Cette population représente 1 566 habitants supplémentaires par rapport à 2011 (313 hab/an), soit une augmentation de 

1,5%. 

La ville de Saint-Paul appartient à la Communauté d’Agglomération du Territoire de la Côte Ouest (TCO), regroupant 25% de la 
population de la Réunion en 2016. La commune représente 12,4% de la population réunionnaise (12,5% en 2011) et 49,3% du 

TCO (49,1% en 2011). Alors que le taux de croissance annuel moyen (TCAM) était supérieur à 2% entre les années 1980 et 2000, 

celui-ci tend à ralentir constamment, passant de 1,8% entre 1999 et 2006, 0,9% entre 2006 et 2011 et enfin 0,3% entre 2011 et 
2016. 

Le taux de solde naturel diminue progressivement. On observe également cette tendance à l’échelle de la Réunion. Elle est liée 
à une diminution de la fécondité ainsi qu’à un vieillissement de la population.  

Le taux de solde migratoire diminue également continuellement et devient négatif à partir du recensement de 2006. Par 

conséquent, selon l’INSEE, ce sont aujourd’hui seulement les mouvements naturels qui rythment la croissance démographique.  

 
Source INSEE RGP 2016 

 

Entre 2015 et 2016, 4 035 personnes ont quitté Saint-Paul, dont 2 506 pour une autre commune de La Réunion (62% des départs) 

dont : 

o 639 à Saint-Denis (25% des 2 506 départs vers une autre commune de La Réunion) 

o 414 à La Possession (16,5%) 

o 319 à Saint-Leu (12,7%) 

o 179 à Saint-Pierre (7,1%) 

o 136 à Trois-Bassins (5,4%) 

o 130 au Tampon (5,2%) 

o 123 au Port (4,9%) 

o 566 dans une autre commune de l’ile (23%) 
 

A l’inverse, 3 540 personnes sont venues s’installer à Saint-Paul entre 2015 et 2016, dont 58% en provenance d’une autre 
commune de La Réunion, 37% d’une commune de métropole ou d’un autre DOM, et 5% de l’étranger. 
Sur les 2 043 personnes récemment installées à Saint-Paul en provenance d’une autre commune du département : 

o 512 viennent de Saint-Denis (25%) 

o 366 du Port (17,9%) 

o 271 de La Possession (13,3%) 

o 150 de Trois-Bassins (7,3%) 

o 138 de Saint-Leu (6,7%) 

o 90 de Saint-Pierre (4,4%) 

o 88 du Tampon (4,3%) 

o 618 d’une autre commune (30%) 
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Les projections démographiques suivantes peuvent être proposées : 

 

 

L’hypothèse basse revient à considérer une continuité des tendances observées ces dernières années, à savoir un ralentissement 

notable du solde naturel et un solde migratoire de plus en plus déficitaire. Cela conduirait à une diminution de la population 
d’ici 2030 (- 4 000 habitants). 

L’hypothèse moyenne revient à considérer un ralentissement voire une stagnation des tendances observées ces dernières 

années, à savoir un solde naturel qui baisse légèrement et un solde migratoire déficitaire dans les mêmes proportions. Cela 

conduirait à une légère augmentation de la population d’ici 2030 (+ 1 500 habitants). 
L’hypothèse haute revient à considérer une croissance démographique supérieure par rapport aux tendances observées ces 

dernières années, à savoir un solde naturel qui baisse légèrement mais un solde migratoire moins déficitaire. Cela conduirait à 

une augmentation de la population d’ici 2030 (+ 7 500 habitants). 
 

Bilan avec le PLU en vigueur 

Les tendances démographiques de l’INSEE ont évolué entre le PLU en vigueur, s’appuyant pour partie du recensement de l’INSEE 
de 2009, et les dernières données exploitables (INSEE 2016). 

En effet, le PLU en vigueur se base sur une tendance de croissance démographique forte : + 1,7% par an contre +0,3% 

aujourd’hui. Par ailleurs, même si la tendance était déjà à un ralentissement constant, le solde migratoire était encore positif 

(+0,3% par an) alors qu’il est négatif aujourd’hui (-0,7%). Par ailleurs, le solde naturel était plus élevé (+1,4% par an) 

qu’actuellement (+1%). 
De fait, les prévisions démographiques annoncées dans le PLU en vigueur ne sont plus d’actualité. En effet, celles-ci annoncent 
une population de 116 000 habitants sur la commune en 2020, signifiant plus de 1 000 habitants par an, ce qui ne semble pas 
réaliste si l’on se réfère aux dernières données INSEE. Au regard des différentes hypothèses, on peut imaginer une 

augmentation de population de manière plus contenue que le PLU en vigueur. 

 

4.2. L’estimation des besoins en logements 

Projection 

Les besoins annuels en logements se mesurent en totalisant trois composantes : 

o Les besoins des ménages en résidences principales : c’est le résultat le plus direct de l’accroissement 
démographique et concomitamment de l’évolution des structures familiales (réduction du nombre de personnes 

par ménage) ; 

o Les besoins du marché : c’est la traduction de l’évolution des logements vacants nécessaires à la fluidité du 
marché, et celle des résidences secondaires ; 

o Les besoins du parc : c’est-à-dire les besoins liés au renouvellement du parc ancien. 

Au préalable, il faut souligner que cette programmation s’entend tous types de logements confondus : logements nouveaux en 
accession, en locatif, en individuel, en collectif, issus de la réhabilitation d’un parc précédemment vacant, etc. 
  

Population

Hypothèse d'évolution TCAM Solde naturel Solde migratoire 2016 2020 2025 2030

Basse -0,20% 0,80% -1,00% 105 482 104 641 103 598 102 567

Moyenne 0,10% 0,80% -0,70% 105 482 105 905 106 435 106 968

Haute 0,40% 0,80% -0,40% 105 482 107 180 109 341 111 545

Croissance de la population Projections
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Les besoins liés au desserrement des ménages 

La taille des ménages a diminué de 1,4% par an sur la période 2006-2016 atteignant 2,7 personnes en moyenne en 2016. On 

considère que cette diminution se poursuit mais de façon plus douce (-1,2% par an) pour atteindre 2,3 pers/ménage en 2030. 

Ainsi, les besoins annuels liés au desserrement des ménages en supposant un maintien de la population à 105 482 habitants 

dans les prochaines années, sachant que le parc de résidences principales atteint 38 275 logements en 2016, sont pour l’horizon 
2030 :  

105 482 
- 38 272   =   542 logements 

2,3 

14   

 

 

Les besoins liés à la croissance démographique 

Selon l’hypothèse moyenne d’évolution démographique, correspondant à un taux de croissance annuel moyen de +0,1%, la 
population estimée à Saint-Paul en 2030 s’élève à 107 000 habitants environ. 
Les besoins annuels liés à l’évolution démographique sachant que 542 logements seront nécessaires pour répondre aux besoins 

de desserrement des ménages, sont pour l’horizon 2030 : (hypothèse moyenne) 

 

107 000 
- 38 272 -  542 logements    = 47 logements 

2,3 

14   

 

 

Les besoins pour la fluidité du parc 

Le cumul des parts des résidences secondaires et des logements vacants correspond à 14% du parc total en 2016. Il s’agit d’un 
taux relativement élevé, qui peut être estimé légèrement inférieur (12%) si on imagine un renouvellement urbain pouvant 

réduire la vacance. Le principe est de conserver, dans la production future, un volume de logements qui contribuera à favoriser 

la fluidité sur le marché. Ainsi, il convient de prévoir pour l’horizon 2030 (hypothèse moyenne)(1): 

 

589 x 12% = 70 logements par an 

 

 

Les besoins liés au renouvellement du parc 

Le renouvellement du parc immobilier correspond aux logements construits pour remplacer le parc ancien vétuste (rénovation) 

ou ayant changé d’affectation. 
 

Parc de logements total en 

2016 
- 

Parc de logements total en 

2011 
= 

Variation du 

parc 

44 503 - 39 889 = 4 614 

 

Nombre de logements 

autorisés entre 2011 et 

2016* 

- 
Variation du parc entre 2011 

et 2016 
= 

Logements nouveaux utilisés pour le 

renouvellement du parc 

5 346 - 4 614 = 732 

                             * données Ville 

 

 

(1) Méthode de calcul des besoins liés à la fluidité du parc :  

Nb de logements estimés aux besoins de la croissance démographique x % des résidences secondaires et des logements vacants déterminé 
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Entre 2011 et 2016, 732 logements ont été construits sur la ville pour le renouvellement, soit 122 logements par an. Ce 

renouvellement a remplacé le parc ancien ou ayant changé d’affectation. Le renouvellement annuel du parc par rapport au parc 

total de logements a conduit à produire une part significative de logements. Toutefois, le renouvellement de l’habitat insalubre 
et le parc de logement neuf de qualité doivent participer à une meilleure durabilité des logements. Il peut être estimé la même 

proportion annuelle de logements à destination du renouvellement. 

 

La synthèse des besoins 

L’analyse de ces besoins s’exprime uniquement en termes quantitatifs. Il est évident que la caractéristique des logements (tailles, 

logements collectifs ou individuels, logements sociaux, en accession ou en location, etc.) devra tenir compte des besoins 

exprimés notamment dans le Programme Local de l’Habitat du TCO. Ainsi, la synthèse des besoins annuels exprimés à l’horizon 
2030 est la suivante : 

 

 

Bilan avec le PLU en vigueur 

Le diagnostic du PLU en vigueur rappelle les chiffres annoncés dans le programme local de l’habitat (PLH) du TCO 2011-2016, à 

savoir le besoin de réaliser 7 200 logements sur cette période à Saint-Paul, soit 1 200 logements par an. 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLU en vigueur, en s’appuyant d’un scénario 
démographique médian estimant la population de Saint-Paul à 116 000 habitants d’ici 2020, affiche la nécessité de produire 

13 000 logements entre 2010 et 2020, soit 1 300 logements par an. A cette époque, ces chiffres étaient en cohérence avec les 

perspectives démographiques reprisent par les documents de planification existants : SAR, PLH, puis par le SCOT de 2013. 

Si l’on se réfère aux permis de construire délivrés depuis 2012 pour du logement sur la commune de Saint-Paul, environ 1 100 
logements sont autorisés chaque année, ce qui est légèrement inférieur aux objectifs annoncés. 

Par ailleurs, si l’on se réfère aux tendances de l’INSEE, notamment avec un taux de croissance démographique annuel qui ne 

cesse de ralentir depuis plusieurs décennies, les besoins en logements, selon une hypothèse moyenne, devraient se réduire de 

manière assez notable, à hauteur de 800 logements par an (environ 1 000 logements si l’on se base sur une hypothèse haute 

conduisant à considérer un taux démographique réaugmentant légèrement). 

Pour rappel, le PLH du TCO 2019-2025 arrêté en conseil communautaire du 15 avril 2019, affiche pour Saint-Paul l’objectif de 
produire 4 800 logements sur la période, soit 800 logements par an. 

Par conséquent, les estimations des tendances démographiques et des besoins en logements qui en découlent dans le PLU en 
vigueur, paraissent surévaluées par rapport aux projections mises à jour au regard des données de l’INSEE et du PLH en cours.  
Il semble donc que l’importance surfacique des zones d’extensions urbaines (zones AU) au PLU approuvé en 2011 a été 
surdimensionnée par rapport aux besoins réels démographiques et de logements qui ont été observés ces dernières années sur 

la commune de Saint-Paul. Le zonage AU global aurait pu être réduit en faveur de zonage agricole (A) ou naturel (N), davantage 

pertinents. De même, il s’agit de s’interroger sur les droits à construire très important dans certains secteurs de la commune 

(bassin de vie de Saint-Paul centre par exemple) au regard d’une tendance démographique qui freine.  
 

  

Hypothèse 

basse

Hypothèse 

moyenne

Hypohtèse 

haute

Population attendue en 2030 102 567 106 968 111 545

Synthèse

Besoins liés au desserrement 451 542 542

Besoins liés à la démographie 0 47 188

Réserve pour la fluidité du parc 54 70 87

Besoins liés au renouvellement du parc 122 122 122

Total 627 781 939

Besoins annuels horizon 2030
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Partie 2. Evaluation environnementale 
 

 

Source : Mairie de Saint-Paul  
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Il convient de noter que certains indicateurs de suivi inscrits en 2011 ne semblent pas avoir de lien avec le PLU de manière 

générale, malgré l’intérêt du sujet. C’est le cas par exemple pour les indicateurs suivants : 

• A - Milieux naturels et biodiversité : Taux des différentes catégories de recouvrement corallien par station de 

surveillance 

• B - Ressource en eau : Part des prélèvements d'eau correspondant aux captages ayant présenté au moins une fois : des 

traces de pesticides un dépassement de la norme environnementale en pesticides (0,1 µg/L) plus de 10 mg de nitrates/L 

• C - Ressources énergétiques : Part des énergies renouvelables dans la production d'électricité 

• D - Ressources en sous- sol : Taux de couverture par des matériaux recyclés 

• E – Assainissement : Tonnage de boues d'épuration 

• F - Les déchets :  

- Taux de DMA enfouis 

- Taux de valorisation organique 

- Taux de valorisation énergétique 

• G - Qualité de l'air et nuisances sonores 

- Nb de stations de mesures dédiées au trafic automobile 

- Moyenne annuelle de NO2 

- Nb de points noirs "bruit" 

- Nb de plaintes liées au bruit routier 

• I - Patrimoine Agricole :  SAU exploité sous un Contrat d'Agriculture Durable 

 

De même, certains indicateurs semblent difficiles à renseigner : 

• A - Milieux naturels et biodiversité : 

- Nombre d'espaces naturels faisant l'objet d'un plan de gestion 

- Surface des zones traitées contre les espèces envahissantes 

• C - Ressources énergétiques : Consommation totale annuelle 

• D - Ressources en sous- sol :  

- Besoins annuels en matériaux 

- Quantité de matériaux extraite 

- Surface de carrière perdue non exploitable 

• E – Assainissement :  

- Part de la population raccordée à un réseau d'assainissement collectif 

- Population  raccordée/Population raccordable 

- Capacité d'épuration 

• I - Patrimoine Agricole : 

- Part de la SAU intégrée dans le périmètre irrigué 

- SAU 

• J - Cadre de vie, patrimoine et aménagement : Part des espaces verts créés dans les opérations publiques 

 

 

Dans le cadre d’une éventuelle révision générale du PLU, il conviendrait de mettre à jour les indicateurs de suivi afin de tendre 

vers des indicateurs réalistes et aisément remplissable, en plus de ceux déjà existants intéressants de conserver. 
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Partie 3. Evaluation selon les critères du code de l’urbanisme 
 

Aux termes de l’article L.153-27 du code de l’urbanisme, le conseil municipal procède à une analyse des résultats de l'application 

du plan, au regard des objectifs visés à l'article L.101-2 neuf ans au plus après la délibération portant approbation du PLU. 

 

Si les huit objectifs fixés par le code de l’urbanisme couvrent la totalité des politiques traitant de l’aménagement du territoire, 
force est de constater que le PLU à travers ses dispositions ne peut à lui seul répondre à l’ensemble de ces enjeux. Dans la plupart 

des cas, le document d’urbanisme local constitue le levier réglementaire de la mise en œuvre de ces objectifs. Mais il implique 
une intervention opérationnelle et financière de la collectivité et de ses partenaires, indépendante du PLU. 

Par conséquent la présente évaluation se limite à déterminer si le PLU a autorisé ou non la mise en œuvre des objectifs du 
développement durable. 

 

3.1. Les grands principes d’équilibre 

« Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme 

vise à atteindre les objectifs suivants : 

1° L'équilibre entre : 

a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ; 

b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la 

revitalisation des centres urbains et ruraux, la lutte contre l'étalement urbain ; 

c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et 

forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 

d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du patrimoine culturel ; 

e) Les besoins en matière de mobilité. » 

 

Dans sa globalité, le PADD du PLU de Saint-Paul approuvé en 2011 traite de l’ensemble de ces sujets, en conformité avec les 

attentes du code de l’urbanisme et des directives de l’époque. Toutefois, les évolutions démographiques, les récents documents 

de planification supra-communaux (SCOT et PLH notamment), les recensements et inventaires naturels et agricoles mis à jour 

ainsi que les nouveaux projets en cours d’études – qu’ils soient communaux, intercommunaux ou régionaux – nécessitent une 

approche actualisée. Les évolutions législatives offrent de nouvelles possibilités et des outils innovants afin d’aborder ces 
thématiques. L’ensemble des explications relatives à ces grands principes d’équilibre figurent dans le présent rapport. 
 

3.2. La qualité urbaine, architecturale et paysagère 

« Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme 

vise à atteindre les objectifs suivants : 

2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville. » 

 

Le principe 14 du PADD affirme la mise en valeur du patrimoine naturel et historique. Dans le cadre d’une révision du PLU, il 
conviendrait néanmoins d’engager une redéfinition de la trame verte et bleue avec les nouveaux inventaires et ceux mis à jour 

depuis l’approbation du PLU en 2011, ainsi qu’avec l’application du SCOT du TCO. 
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3.3. La diversité des fonctions 

« Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme 

vise à atteindre les objectifs suivants : 

3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de 

construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs 

de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général 

ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de 

répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des 

performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des obligations de 

déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile. » 

 

Le principe 6 du PADD affirme le rapprochement de l’habitat et de l’emploi. Les articles 1 (Occupations et utilisations du sol 

interdites) et 2 (Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières) du règlement du PLU de Saint-Paul en 

vigueur sont favorables à la mixité fonctionnelle sur l’ensemble du territoire urbain (habitat, commerces, équipements…). De 
plus, certaines OAP affine les dispositions règlementaires afin de permettre ce rapprochement habitat / emploi. Par conséquent, 

indépendamment de ce qui a pu être réalisé ou pas, les pièces règlementaires du PLU en vigueur semblent toujours en 

adéquation avec cet objectif. 

 

Le principe 5 du PADD affirme la poursuite du rattrapage en matière d’équipements, et notamment le développement des TIC 

(Technologies de l’Information et de Communication. Les dispositions réglementaires du PLU permettent la réalisation de ces 

différents équipements au sein de tous les quartiers. Par conséquent, indépendamment de ce qui a pu être réalisé ou pas, les 

pièces règlementaires du PLU en vigueur semblent toujours en adéquation avec cet objectif. 

 

Le principe 9 du PADD affirme le renforcement des pôles commerciaux existants et la création d’une nouvelle offre commerciale 
à l’échelle des bassins de vie. Les articles 1 (Occupations et utilisations du sol interdites) et 2 (Occupations et utilisations du sol 

soumises à des conditions particulières) du règlement du PLU de Saint-Paul en vigueur sont favorables au renforcement et au 

développement de pôles commerciaux. De plus, certaines OAP affine les dispositions règlementaires afin de permettre ce 

développement. Par conséquent, indépendamment de ce qui a pu être réalisé ou pas, les pièces règlementaires du PLU en 

vigueur semblent toujours en adéquation avec cette orientation du PADD. 

 

 

3.4. La sécurité et la salubrité publiques 

« Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme 

vise à atteindre les objectifs suivants : 

4° La sécurité et la salubrité publiques. » 

 

Il n’existe pas dans le PADD d’objectifs précis quant à la sécurité et la salubrité publiques. Néanmoins, le règlement et les OAP 

du PLU n’interdisent pas cet objectif. 

 

 

3.5. La prévention des risques 

« Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme 

vise à atteindre les objectifs suivants : 

5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et 

des nuisances de toute nature. » 
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Le principe 11 du PADD affirme la gestion des eaux (pluviales, potables et usées) au cœur des choix d’aménagement. Toutefois, 

le Plan de Prévention des Risques inondation et mouvement de terrain (hors Mafate) approuvé le 26 octobre 2016 et le PPR 

littoral (recul du trait de côte et submersion marine) approuvé le 19 décembre 2018 sont postérieurs à l’approbation du PLU de 
Saint-Paul. Même si ces documents sont annexés au PLU, ils n’ont pas été intégrés dans la stratégie de développement du 
territoire définie à l’époque. Par conséquent, dans le cadre d’une révision générale de PLU, la définition des zones constructibles 
devra prendre obligatoirement en considération ces documents, qui ont évolué depuis l’élaboration du PLU en vigueur. 
 

 

3.6. La protection des milieux naturel 

« Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme 

vise à atteindre les objectifs suivants : 

6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-

sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que la création, la 

préservation et la remise en bon état des continuités écologiques. » 

 

Le principe 14 du PADD affirme la mise en valeur du patrimoine naturel et historique. Dans le cadre d’une révision du PLU, il 
conviendrait néanmoins d’engager une redéfinition de la trame verte et bleue avec les nouveaux inventaires et ceux mis à jour 

depuis l’approbation du PLU en 2011, ainsi qu’avec l’application du SCOT du TCO. 
 

Le principe 13 du PADD affirme la nécessité de disposer d’un espace naturel majeur préservé et mis en valeur au profit de chacun 

des bassins de vie. Pour évaluer la pertinence du zonage naturel du PLU de Saint-Paul, il convient de se référer aux multiples 

recensements / inventaires / prescriptions concernant les espaces naturels de La Réunion, qui ont été mis à jour ou créés depuis 

2011. En couplant ces inventaires avec la zone naturelle (zone N) du PLU en vigueur, on note que : 

o sur les 8 854 ha d’espaces naturels de protection forte (cœur du parc national, ZNIEFF de type 1, sites classés et 
inscrits, réserves biologiques, zones humides, corridors et réservoirs de biodiversité avérés), 560 ha ne sont pas 

classés en zone N au PLU en vigueur (6,3%). 

o sur les 5 822 ha d’espaces naturels de protection moyenne (ZNIEFF de type 2, Espaces naturels sensibles), 1 293 

ha ne sont pas classés en zone N au PLU en vigueur (22%) 

 

 

3.7. La lutte contre le changement climatique 

« Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme 

vise à atteindre les objectifs suivants : 

7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de gaz à 

effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de 

sources renouvelables. » 

 

Le principe 12 du PADD affirme la promotion des modes de gestion durable du territoire par la mise en œuvre d’approches 
environnementales (AEU, HQE, démarche PERENNE, gestion des déchets liés à l’aménagement du territoire, …). Ainsi, le PLU en 

vigueur semble toujours cohérent avec l’ambition portée dans le PADD. Néanmoins, depuis 2011, de nombreuses évolutions 
législatives du code de l’urbanisme permettent d’appliquer dans les PLU des prescriptions règlementaires davantage ambitieuses 

pour assurer l’insertion et la qualité environnementale des constructions et contribuer à la qualité du cadre de vie et répondre 

aux enjeux environnementaux de manière globale. 
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3.8. La promotion du principe de conception universelle pour une société inclusive 

« Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme 

vise à atteindre les objectifs suivants : 

8° La promotion du principe de conception universelle pour une société inclusive vis-à-vis des personnes en situation 

de handicap ou en perte d'autonomie dans les zones urbaines et rurales. » 

 

Il n’existe pas dans le PADD d’objectifs précis quant à la promotion du principe de conception universelle pour une société 

inclusive vis-à-vis des personnes en situation de handicap ou en perte d'autonomie dans les zones urbaines et rurales. 

Néanmoins, le règlement et les OAP du PLU n’interdisent pas cette conception universelle. Il appartient désormais aux 
pétitionnaires des projets d’aménagement de la mettre en œuvre, notamment avec les aides de l’ANAH (Agence nationale de 
l’habitat). 
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Partie 4. La compatibilité avec le SCoT du TCO 
 

Il est proposé une analyse critique au regard des 15 orientations prescriptives du SCoT. 

Ce que le SCOT détermine Les attentes du PLU 

I. Les grands équilibres relatifs à l’aménagement de l’espace 

1) L’organisation générale de l’espace 

O1. Principe d’équilibre des usages de l’espace 

Les développements urbains attendus dans les dix prochaines années 

sont localisés au sein des quelques 7 200 hectares des espaces urbains de 

référence, nonobstant les dispositions définies à l’O7. Ils se réalisent sous 
forme de projets respectivement de redéveloppement urbain dans les 

espaces urbains à densifier, et de développement urbain dans les espaces 

reconnus urbanisables, par le schéma d’aménagement régional, et le 

SCoT1. 

Le PLU de Saint-Paul ayant été approuvé avant le SCOT, l’espace 
urbain de référence (zones U et AU) est actuellement cohérent. 

Si le PLU en vigueur de Saint-Paul n’est pas incompatible avec 
cette orientation du SCoT, dans le cas d’une évolution du 
document d’urbanisme, l’enjeu reposera sur la justification des 
nouvelles perspectives de développement (tassement 

démographique, baisse des besoins en logements, etc.). 

2) Protéger et valoriser les espaces et sites naturels, forestiers, agricoles ainsi que les continuités écologiques  

O2. Les espaces naturels, forestiers et littoraux 

Les espaces naturels, forestiers et littoraux, ainsi que les zones humides, 

ne sont pas ouverts à l’urbanisation. Leurs vocations environnementale, 
écologique, paysagère et urbaine, comme coupures à l’urbanisation, sont 
préservées. 

La juxtaposition des inventaires environnementaux actualisés 

avec la zone naturelle (zone N) du PLU en vigueur, permet de noter 

les incompatibilités suivantes : 

Sur les 8 854 ha d’espaces naturels de protection forte (cœur du 
parc national, ZNIEFF de type 1, sites classés et inscrits, réserves 

biologiques, zones humides, corridors et réservoirs de biodiversité 

avérés), 560 ha ne sont pas classés en zone N au PLU en vigueur 

(6,3%). 

Sur les 5 822 ha d’espaces naturels de protection moyenne 
(ZNIEFF de type 2, Espaces naturels sensibles), 1 293 ha ne sont 

pas classés en zone N au PLU en vigueur (22%). 

Le PLU en vigueur de Saint-Paul n’est pas incompatible avec 
cette orientation du SCoT. Néanmoins, il sécuriserait sa 

compatibilité avec le SCoT, par la prise en compte des nouveaux 

inventaires environnementaux. 

O3. Les espaces agricoles 

Les espaces agricoles ne sont pas ouverts à l’urbanisation. 

La Base d’Occupation des Sols (BOS) de la Direction de 
l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt (DAAF) identifie 

environ 4 175 hectares de terres exploitées sur le territoire 

communal, dont 3 755 ha (90%) déjà classés en zone A au PLU en 

vigueur. En d’autres termes, environ 440 ha de terrains recensés 
par la BOS ne sont pas classés en zone A, étant essentiellement 

classés en zone naturelle. Dans le cadre d’une potentielle révision 
générale du PLU, il conviendra de tendre vers davantage de 

cohérence avec la réalité du terrain et permettre à la fois à de 

nouvelles activités agricoles de s’implanter mais aussi aux 
exploitations existantes d’avoir un règlement davantage adapté à 
leur vocation et à leur développement. 

En outre, 4 195 ha sont classés en zone A au PLU en vigueur sans 

être recensés en terrains cultivés par la BOS. Une analyse fine au 

regard de la réalité de la vocation de ces terrains serait à réaliser 

en cas d’une évolution du PLU. 

Le PLU en vigueur de Saint-Paul n’est pas incompatible avec 
cette orientation du SCoT. Néanmoins, il sécuriserait sa 

compatibilité avec le SCoT, par la prise en compte des nouveaux 

inventaires agricoles. 
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Ce que le SCOT détermine Les attentes du PLU 

O4. Les continuités écologiques- La trame verte et bleue 

Les espaces contribuant de manière avérée à la constitution des 

continuités écologiques sont gérés de manière à contribuer au maintien 

et à la préservation de la biodiversité caractérisant le territoire de l’Ouest 
de La Réunion. 

Le PLU de Saint-Paul n’identifie pas les espaces constitutifs de la 

trame verte et bleue, réservoirs de biodiversité et corridors 

écologiques, à l’exception de la zone NCOR couvrant les espaces 

qui correspondent aux corridors écologiques que constituent les 

grandes ravines. 

Le PLU en vigueur de Saint-Paul n’est pas incompatible avec 
cette orientation. Néanmoins, une analyse fine pour identifier 

ces espaces de continuité écologique serait à réaliser dans le 

cadre d’une révision du PLU. 

3) Les voies et les moyens d’une urbanisation économe en espace et ressources naturelles 

O5. Principe général de mise en œuvre de l’armature urbaine 

Les quelques 18 000 logements supplémentaires à rendre disponibles 

dans les dix années qui suivent (horizon 2026) sont répartis entre les 

niveaux de l’armature urbaine comme suit : 

 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 
du PLU en vigueur affichait la nécessité de produire 13 000 

logements entre 2010 et 2020, soit 1 300 logements par an. Ces 

chiffres ne sont plus cohérents avec ceux affichés par le SCoT, qui 

détermine à l’échelle du TCO un besoin annuel de 1 800 logements 

à j’horizon 2026. Les projections démographiques mises à jour au 

regard des données de l’INSEE et du PLH en cours confirment ce 

net tassement de la croissance. 

Par ailleurs, si l’on applique les proratas de production de 

logements fixés par le SCoT à l’armature urbaine de Saint-Paul, il 

existe une incohérence. En effet, le SCoT privilégie le pôle principal 

qu’est Saint-Paul centre pour la construction de logements alors 

que le PLU a privilégié les villes relais de Saint-Gilles-les-Bains, La 

Plaine - Bois de Nèfles, Guillaume et La Saline. Seul les objectifs 

assignés au pôle secondaire de Plateau Caillou semblent 

cohérents. 

Le PLU en vigueur de Saint-Paul ne paraît plus compatible avec 

cette orientation. 

 

Bassins de vie Rang 

Poids des 
objectifs de 

production de 
logements selon 

le SCoT 

Poids des 
objectifs de 

production de 
logements selon 

le PLU 

Saint-Paul centre Rang 1 55% 23% 

Plateau Caillou Rang 2 30% 23% 

Saint-Gilles-les-Bains Rang 3 

15% 54% 
La Plaine - Bois de Nèfles Rang 3 

Guillaume Rang 3 

La Saline Rang 3 
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Ce que le SCOT détermine Les attentes du PLU 

O6. Les espaces urbains de référence- L’intensification urbaine et l’urbanisation prioritaire 

Les développements urbains tous usages (logements, équipements de 

proximité, commerces, activités économiques, installations touristiques, 

notamment), à l’exception de ceux qui sont visés à l’orientation O2- 5éme 

alinéa, seront localisés dans les espaces urbains de référence, nonobstant 

les dispositions exceptionnelles définies à l’O7. 
S’agissant des fonctions habitat et équipements de proximité, 
correspondant aux quelque 18 000 logements à mettre sur le marché à 

l’horizon 2026, les urbanisations correspondantes sont localisées selon la 

répartition suivante : au moins 50% dans les espaces urbains à densifier 

et au plus 50% dans les espaces d’urbanisation prioritaire. 

Il convient de produire 50% des nouveaux logements au sein des 

espaces urbains à densifier (zones U). En admettant que les 

besoins annuels en logements soient de 1 300 unités, seuls 650 

pourraient être réalisés en zones AU. Par conséquent, 

l’importance surfacique des zones d’extensions urbaines (zones 
AU) au PLU approuvé en 2011 est désormais surdimensionnée par 

rapport aux besoins réels en logements pour les prochaines 

années sur la commune de Saint-Paul. 

Le PLU en vigueur de Saint-Paul n’est pas incompatible avec 
cette orientation. Néanmoins, une probable réduction des zones 

AU serait à réaliser dans le cadre d’une révision du PLU. 

O7. L’Intensification urbaine et les redéploiements des possibilités d’extension urbaine 

Dans les dix ans à venir, les développements urbains concernant les 

constituants de l’armature urbaine, ne seront pas localisés dans les zones 
d’extension urbaine potentielle que le SCoT1 avait identifiées en 

compatibilité avec le SAR. 

Le PLU de Saint-Paul ayant été approuvé avant le SCOT, ce 

principe de redéploiement n’a pas encore été mis en œuvre. 

O8. La détermination de densités d’aménagement minimales 

Les projets de (re)développement urbain satisfont les conditions de 

densité qui suivent : 

- Au moins 50 lgts/ha dans les localisations correspondant aux niveaux 1 

et 2 de l’armature urbaine. 
- Au moins 30 lgts/ha dans les localisations correspondant au niveau 3 de 

l’armature urbaine. 
- Entre 20 et 30 lgts/ha dans les localisations correspondant au niveau 4 

de l’armature urbaine. 
- Entre 10 et 20 lgts/ha dans les localisations correspondant aux 

territoires ruraux habités, à l’exception de Bellemène-Bois Rouge où 

s’applique une densité qui peut être supérieure sans néanmoins dépasser 

la valeur de 30 logements/hectares. 

Le PLU en vigueur ne fixe pas au sein de ses zones AU de densités 

minimales et ni de densités maximales en TRH et en bourg de 

proximité, notamment dans le secteur de Tan Rouge. 

Le PLU en vigueur de Saint-Paul ne paraît plus compatible avec 

cette orientation. 

O9. Les lisières urbaines et abords des ravines- Nature, agriculture, paysage et urbanisation 

Les PLU et les projets de développement urbain sont conçus de façon à 

protéger et valoriser les espaces représentant les limites avec les espaces 

agricoles, naturels et forestiers contigus, espaces qui concrétisent la 

relation entre Ville, Agriculture, Nature. Ils visent, en particulier, à 

garantir et développer quatre fonctions importantes : 

- Paysagère : protection des cônes de vue et des sites classés et inscrits, 

notamment ; 

- Ecologique : avec d’une part, l’aspect biodiversité en y identifiant, en 
tant que de besoin, les corridors constitutifs des continuités écologiques 

et d’autre part l’aspect lutte contre la pollution avec, en tant que de 

besoin, la réalisation d’ouvrages de collecte des eaux pluviales et eaux 

usées, notamment ; 

- De qualité urbaine : avec l’intégration d’espaces publics de proximité, 
de cheminements pour les modes actifs de déplacement, de jardins 

collectifs et leur contribution à la réduction de l’inconfort thermique dans 
les espaces urbanisés. Soient toutes fonctions permettant de créer des 

césures urbaines souhaitables. 

- Agricole : d’une part en veillant à éviter l’apparition de zones agricoles 
enclavées et, d’autre part, en y favorisant l’agriculture urbaine et 
périurbaine. 

Le PLU de Saint-Paul ayant été approuvé avant le SCOT, ce 

principe de lisières urbaines n’est que partiellement mis en œuvre 
dans le règlement et les OAP. 

Le PLU en vigueur de Saint-Paul n’est pas incompatible avec 
cette orientation. Néanmoins, il sécuriserait sa compatibilité 

avec le SCoT, par l’introduction de prescriptions spécifiques sur 
les lisières urbaines et les abords de ravine. 
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Ce que le SCOT détermine Les attentes du PLU 

O10. La prévention des risques naturels et technologiques 

Des dispositions particulières applicables aux projets de développement 

urbain préviennent les risques d’aggravation des aléas naturels qui 
pourraient résulter de l’urbanisation, s’agissant en particulier de la 
minimisation de l’imperméabilisation des sols et de la réduction des 

écoulements d’eaux pluviales. Les techniques alternatives de gestion des 
eaux pluviales sont mises en œuvre de manière active, favorisant 
l’infiltration « au plus près » de la source et le stockage temporaire des 

eaux pluviales. 

Le Plan de Prévention des Risques inondation et mouvement de 

terrain (hors Mafate) approuvé le 26 octobre 2016 et le PPR 

littoral (recul du trait de côte et submersion marine) approuvé le 

19 décembre 2018 sont postérieurs à l’approbation du PLU de 
Saint-Paul. Même si ces documents sont annexés au PLU, ils n’ont 
pas été intégrés dans la stratégie de développement du territoire 

définie à l’époque. 

Le PLU en vigueur de Saint-Paul n’est pas incompatible avec 
cette orientation. Néanmoins, dans le cadre d’une révision, la 

définition des zones constructibles devra prendre 

obligatoirement en considération ces documents, qui ont évolué 

depuis l’élaboration du PLU en vigueur. 

O11. La protection de la ressource en eau 

Les développements urbains de toute nature localisés dans les espaces 

urbains de référence du Cœur d’Agglomération, en particulier sur la zone 
arrière portuaire de Port Réunion et le site de Cambaie ainsi qu’au droit 
du cours aval de la Rivière des Galets, sont conçus et mis en œuvre de 
façon à ne pas dégrader la qualité de l’aquifère stratégique de la Plaine 

des Galets. 

Cette orientation vaut aussi s’agissant des développements urbains 
pouvant prendre place dans les communes du Port, de La Possession et 

de Saint Paul au regard de la qualité des deux cours d’eau pérennes de la 

rivière des Galets et la ravine Saint Gilles. 

Le PLU en vigueur autorise, en l'absence de réseau collectif 

d'assainissement, un assainissement individuel, conforme à la 

réglementation en vigueur. Ce dispositif est admis dans les pôles 

de rang 2 et 3 (pôle secondaire et ville relais) ce qui est 

incompatible avec les orientations du SCoT. 

Le PLU en vigueur de Saint-Paul n’est pas compatible avec cette 

orientation.  

II. Les orientations des politiques publiques d’aménagement 

1) Les grands projets d’équipements et de services 

O12. Les grands projets d’équipement et de services 

Développer les transports collectifs tous modes et les modes actifs : 

- Un transport collectif en site propre (TCSP) de niveau I dans le Cœur 
d’Agglomération ; 
- Un transport collectif (TC) de niveau I entre les deux pôles secondaires 

et les villes-relais ; 

- Définir des itinéraires réservés aux modes actifs ; 

- Poursuivre l’aménagement de la RN1a comme voie privilégiée pour les 
usages de loisirs et tourisme. 

La mise en œuvre de la démarche d’ensemble Ecocité insulaire et 

tropicale sera incarnée, pour l’essentiel, par la réalisation des projets 

urbains localisés dans les espaces déjà urbanisés du centre-ville de Saint 

Paul 

Le PLU de Saint-Paul ayant été approuvé avant le SCOT, les 

politiques stratégiques de grands équipement et de services sont 

partiellement mises en œuvre mais nécessiteront une 
actualisation. 

Le PLU en vigueur de Saint-Paul n’est pas incompatible avec 
cette orientation. Néanmoins, dans le cadre d’une révision, il 

conviendra de prendre en compte les nouvelles stratégies de 

développement. 

2) Les politiques publiques du logement 

O13. Les politiques publiques du logement 

La production de logements aidés pour les 10 années à venir atteindra 

environ 1100 logements annuels, correspondant à 60% du total de 

logements rendus disponibles. 

Le PLU de Saint-Paul ayant été approuvé avant le SCOT, les 

politiques stratégiques de logements sont partiellement mises en 

œuvre mais nécessiteront une actualisation. 

Le PLU en vigueur de Saint-Paul n’est pas incompatible avec 
cette orientation. Néanmoins, dans le cadre d’une révision, il 

conviendra de prendre en compte les nouvelles stratégies de 

développement. 
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Ce que le SCOT détermine Les attentes du PLU 

3) Les politiques publiques des transports et déplacements 

O14. La cohérence entre politiques de transport et d’urbanisation 

Etablir dans le Cœur d’Agglomération, étendu au pôle secondaire de 
Plateau Caillou Saint-Gilles les Hauts, un réseau de transports collectifs 

dit TCSP de niveau I, garantissant la bonne desserte des nombreux et 

importants générateurs de déplacement qui caractérisent cette polarité 

urbaine de rang 1 à l’échelle régionale. 
Etablir entre les deux pôles secondaires et les villes-relais un réseau de 

transports collectifs TC de niveau I garantissant à la fois la bonne desserte 

des générateurs de déplacements. Dans ce contexte, la place urbaine de 

La Plaine Bois de Nèfles est reliée directement au Cœur d’Agglomération. 

Etablir entre les villes-relais et les bourgs de proximité un réseau de 

transports collectifs de niveau II, garantissant la bonne desserte des 

générateurs de déplacements qui caractérisent ces polarités urbaines de 

rang 3. 

Le PLU de Saint-Paul ayant été approuvé avant le SCOT, les 

politiques de déplacements et de mobilités sont partiellement 

mises en œuvre mais nécessiteront une actualisation. 

Le PLU en vigueur de Saint-Paul n’est pas incompatible avec 
cette orientation. Néanmoins, dans le cadre d’une révision, il 

conviendra de prendre en compte les nouvelles stratégies de 

développement. 

4) Les localisations préférentielles des équipements commerciaux et activités artisanales et des activités 
économiques et touristiques 

O15. Les localisations préférentielles des activités économiques 

Le SCOT identifie les localisations suivantes associées à des contenus 

programmatiques dominants : 

• Les zones industrielles, portuaires et logistiques : 

- Cœur d’Agglomération (rang 1) : rue Henri Cornu 

- Pôle de rang 2 : Plateau Caillou 

• Les parcs d’activités économiques mixtes, où prennent place tant 
des activités manufacturières, tertiaires que de production de 

services aux entreprises 

- Cœur d’Agglomération (rang 1) : Plaine de Cambaie. 

- Mi-Pentes et Hauts : Plateau Caillou-Renaissance (rang 2) 

• Les zones artisanales mixtes où prennent place les activités tant 

d’artisanat de production que de services dans une logique de 

« villages d’artisans ». 

L’ensemble de ces contenus programmatiques, tous dédiés à la 
production qu’elle soit matérielle ou immatérielle sont localisés selon les 

orientations définies à ce titre dans le schéma d’aménagement régional 
et régis par ce qui est stipulé dans les autres alinéas de la P n°14. 

Le PLU de Saint-Paul ayant été approuvé avant le SCOT, l’espace 
à vocation économique est actuellement cohérent. 

Le PLU en vigueur de Saint-Paul n’est pas incompatible avec 
cette orientation. Néanmoins, dans le cadre d’une révision, il 

conviendra de prendre en compte les nouvelles stratégies de 

développement économique. 
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Partie 5. Analyse juridique 

1. Introduction 
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2. Le rapport de présentation et les exigences actuelles du Code de l’urbanisme 
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3. Le PADD et les exigences actuelles du Code de l’urbanisme 
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4. Les OAP et les exigences actuelles du Code de l’urbanisme 
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5. Le règlement et les exigences actuelles du Code de l'urbanisme 
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